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Art. 23. 

Etat E: adoption des propositions de ja 
sommission. 

Adoption de l’ensemble de l’article 23. 

Art. 21: adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Art. 28 A (introduit par le Conseil de Ja 
République): disjonclion. 

Art. 38: adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Art. 43 ter: adoption du texte amendé par 
le Conseil de la République. 

Art. 41: reprise du texte de l'Assemblée 
nationale. 

Art. 45: reprise du texte amendé par l’As- 
semblée nationale. je 

Art. 46: adoption de la nouvelle rédaction 
résultant de l’adoption partielle du texte du 
Conseil de la République. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

6. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 
vice-président, 


La séance est ouverte à dix heures et 
demie, 


se 8 sy 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
troisième séance du 28 mars a été affiché 
et distribué, 

ll n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


9% 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat: I, Du projet de 
Joi tendant à valider les arrêtés préfecto- 
raux portant majoration de 25 p. 100 des 
galaires agricoles; IT. Des propositions de 
loi: 1° de M, Gros et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à valider les arrêtés préfec- 
toraux pris en application de la circulaire 
du 3 août 1946 et augmentant les salaires 
agricoles de 25 p. 100; 2e de M. Levindrey 
et plusieurs de ses collègues relative aux 
arrètés portant fixation des salaires en agri- 
culture. 

Maïs une opposition a été formulée et 
gera insérée à la suite du compte rendu 
ar extenso de la présente séance. 

En conséquence, le projet et les propo- 
silions de loi sont provisoirement retires 
de l'ordre du jour et un rapport supplé- 
mentaire sera présenté par la commission, 
conformément à l’article 37 du règlement. 


DISTRIBUTION DES JOURNAUX 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de loi de M, Bichet et plusieurs de ses 
collègues relative au statut des entreprises 
de groupage et de distribution des jour- 
aux et publications périodiques. 


[Article 5 bis (suite).] 
M. le président, Nous reprenons la dis- 
Cussions de l'article 5 bis qui avait été 
renvoyé à la commission. | 


La commission propose le nouveau texte 
suivant : 

« Art, 5 bis. — Par décret pris au con- 
seil des ministres sur proposition conJoinie 
du ministre des finances et du wniaistre 
chargé des services de l'information, la 
garantie de l'Etat pourra être accordée à 
des crédits privés ouverts aux societés 
coopératives de messageries de presse. 

« Le délai pendant lequel ces sceictés 
ourront bénélicier de celle disposin est 
imité à deux mois à dater de ia promui- 
gation de la présente loi, » 

M. Chaban-Delmas à déposé un amende- 
ment qui tend à compléter le premier 
alinéa de l’article 5 bis par les mots: « dans 
la limite de 100 millions de francs ». 

La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Chaban-Delmas. J'ai déposé cet amen- 
dement, qui tend à limiter l'importance 
des crédits pouvant être garantis par 
l'Etat, pour marquer au passage l’inquié- 
tude que suscite chez les membres du 
rassemblement des gauches républicaines 
l’article 5 bis. 

Il présente, à l’examen, de tels dangers 
d'engagements de dépenses qui, en défi- 
nilive, retomberaient sur le Trésor public, 
que je ne puis admettre qu’on s'engage 
dans cette voie, à un moment où des difii- 
cultés financières nous obligent à renon- 
cer, par exemple, à doter la France de 
laboratoires de recherches et d'ateliers 
d'essais qui permettraient à l’aéronau- 
tique française de combler une partie de 
son relard dans le monde, au moment où 
la France est obligée de réduire des dé- 
penses de Ja plus haute importance, dans 
l'ordre militaire en particulier. 

Nous demandons Lac que l’article 5 bis 
soit renvoyé à la commission des finances. 

Nous aimerions aussi connaître, le mo- 
ment venu, indépendamment de l'avis de 
cette commission, l'opinion de M. le mi- 
nistre des finances. 

Je fais remarquer à l'Assemblée que le 
26 décembre dernier, à l’occasion du vote 
de la loi de finances, il avait été rappelé 
solennellement, car c'était un rappel dont 
l’'utihté ne se concevait que pour en mar- 
quer la solennité, que l'Etat ne s’engage- 
rait., ni directement, ni indirectement, 
sans le vote d’une loi spéciale à chaque 
cas. 

Or, l’adoption de l'article 5 bis se tra- 
duirail — car nous espérons qu'il ne sera 
point adopté — par l'ouverture d’une pre- 
mière brèche dans un système défensif 


tenir, et nous en demandons le renvoi 
devant la commission des finances. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Le Gouvernement accepte le renvoi à la 
commission des finances et demande à 
cellei de bien vouloir en délibérer le 
plus rapidement possible. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances va se réunir immédiatement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

M. Chaban-Delmas demande le renvoi, 
pour avis, de l’article 5 bis à la commis- 
sion des finances. 

Le Gouvernement et la commission des 
finances acceptent le renvoi. 


Il n’y a pas d'opposition ?... 





Le renvoi est ordonné. 





qu'il nous paraît indispensable de main- | 





[Article 47 bis.] 


M. le président, Nous arrivons à l'arti 
17 bis : 

« Art. 17 bis. — Lorsque le conseil sup, 
rieur des messageries de presse 
reconnu que les sociétés coopératives pré. 
vues par la présente loi ont été const 
tuées, un règlement d'administration py. 
blique réglera, après consultation du con. 
seil supérieur des messageries de presse 
l'emploi des biens des entreprises des mes. 
sageries de presse actuellement réquisi 
tionnées. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Alfred Coste-Floret, tendant à rédi. 
ger comme suit l’article 17 bis : 


« Lorsque les sociétés coopératives pré. 
vues par la présente loi seront constituées, 
l’utilisation par chacune de ces coopérati. 
ves des moyens de diffusion des message. 
ries Hachette sur lesquels portent actuel. 
lement les réquisitions sera arbitrée par 
le conseil supérieur des messageries, » 


M. Gosset. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gos. 
et. 


aura 


S 


M. Gosset, L'amendement déposé par 
M. Coste-Floret a été remplacé par un ar 
ticle 17 bis. 


M. le président. L’amendement de M, 
Coste-Floret serait appelé à constituer l’ar- 
ticle 17 bis. 


M. Robert Bichet, Cet amendement es! 
remplacé par un autre, dont la rédaction 
est différente, et qui est ainsi conçu: 


« Lorsque le conseil supérieur des mes. 
sageries de ‘presse aura reconnu que les 
sociétés coopératives prévues par la pré 
sente loi ont été constituées, un règle. 
ment d'administration publique réglcra, 
après consultation du conseil supérieur 
des messageries de presse, l'emploi des 
biens des entreprises des messageries de 
presse actuellement réquisitionnées. » 


M. le président. Ce texte est bien celui 
de la commission. 


M. Robert Bichet. L'amendement de 
M. Coste-Floret est retiré et remplacé par 
le texte dont je viens de donner lecture. 


M. le président. L'’amendement de 
M. Coste-Floret est retiré. 


Mais je suis saisi par M. d’Astier de la 
Vigerie d’un amendement qui tend à ajou- 
ter, dans l’article 17 bis, après les mots 
« après consultation du conseil supérieur 
des messageries », les mots: « l’attribu- 
tion ou ». 

M. d’Astier de la Figure a, en outre, 
déposé un autre amendement, tendant à 
ajouter in fine les mots: « au profit des- 
dites sociétés coopératives. » 


La ‘parole est à M. d’Astier de la Vi- 
geric. 


M. d’Astier de la Vigerie, Quand nous 
avons discuté en commission J’arti- 
cle 147 bis, il était bien entendu que nous 
décidions en quelque sorte des biens des 
messageries Hachette. 

J'ai déposé deux amendements. 

Je suis toutefois prêt à retirer ces amen- 
dements dans le cas où l’on reprendrait un 
texte qui, je crois, donne satisfaction au 
Gouvernement et qui tend à insérer après 
Particle 17 ter un nouvel articie ainsi 
conçu : 

« Une loi ultérieure fixer4 le sort du 
matériel et des entreprises de distribution 
actuellement réauisitionnés. » 
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ver DR . . 

si un accord pouvait se faire sur cel 
article, je retirerals volontiers mes amen- 
dements, qui s'expliquent ainsi: fixer l'em- 
joi d'une chose, c'est simplement fixer 
Le location, fixer son usage; Nous vou- 
lons que l'attribufion mème des biens 
gachette — je ne dis pas des fonds, il ne 
s'agit pas de confiscation, il n'y a pas 
de confusion possible sur cette matière — 
soit fixée par le conseil supérieur ou, 
ce qui serait plus juste, par la loi. 

Nous resterions ainsi dans le cadre de 
nos attributions; les représentants du 
pays élus au suffrage universel décide- 
raent du sort des biens des messageries 
Hachette. g 2 < 

si l'Assemblée veut bien se rallier à 
ce texte, je retirerai mes amendements, 


M. le président. Nous pourrions, dans 
ces conditions, réserver l’article 17 bis et 
aborder la discussion des amendements 
guivants. es 

j\ n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 17 bis est réservé. 

Je suis saisi par M. d’Astier de La Vigerie 
d'un amendement qui tend à insérer 
ayrès l’article 17 fer un nouvel article 
ainsi rédigé: 

« Une loi ultérieure fixera le sort du 
matériel et des entreprises de distribution 
actuellement réquisitionnés. » 


M. Robert Bichet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Je veux expliquer dans 
quelles conditions ces amendements ont 
été présentés hier. 

Alors que la discussion reprenait, sur 
l'initiative de M. le président du conseil, 
une réunion s’est tenue dans son bureau. 
On nous soumettait un amendement plus 
général et dont voici les dispositions : 

1° Dans toutes les coopératives, il y 
aurait obligatoirement un commissaire du 
Gouvernement ; 

2 L'administration des postes, télégrt- 
phes et téléphones serait autorisée à par- 
ticiper financièrement à toutes les coopé- 
ratives. 

Au cours d’une réunion qui rassemblait 
les représentants de tous les groupes poli- 
tiques, nous avons refusé ces deux amen- 
dements et nous avons, en accord avec le 
Gouvernement, tenté d'aboutir à un ac- 
cord qui fait l’objet, précisément, des ar- 
ticles 5 bis et 17 bis. 

IL est parfaitement exäct qu’au cours 
de la discussion, l'amendement présenté 
par M. d’Astier de la Vigerie a été exa- 
miné, mais la commission l'a rejeté pour 
se rallier en définitive à celui dont je 
vous ai donné tout à l'heure lecture, dont 
la rédaction est due à M. Pierre-Henri 
Teitgen, et qui constituerait un article 
17 bis. 

Nous maintenons donc cet amendement, 
accepté hier soir par la commission, qui 
a décidé de repousser tous les autres. 


M. le colonel Félix, président de la com- 
Mission. La commission a accepté effecti- 
vement cet amendement et repoussé tous 
les autres. 


M. d’Astier de La Vigerie. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. d’As- 
tier de La Vigerie. 


M. d'Astier de La Vigerie. Je voudrais 
rréciser deux points. 

D'abord, l'amendement que je viens de 
lire n'a jamais été présenté à la commis- 
sion. Cette dernière peut le repousser en 
Séance, mais qu'elle ne dise pas qu’elle 
l'a repoussé en commission. Ce serait 
inexact, 


M. Robert Bichet. Disons qu'elle a adopté 
l'autre. 


M. d'Astier de La Vigerie. D'accord, elle 
a adopté l’autre. 

Mais il n’est pas non plus exact de décla- 
rer qu'au cours d’une réunion dans le bu- 
reau de M. le président du conseil une 
décision a été prise qui anticiperait sur 
celles de la commission et de l’'Assem- 
blée. 


M. Robert Bichet. L'Assemblée reste mai- 
tresse de sa décision. 

M. d’Astier de La Vigerie. Nous avons 
cherché à réaliser un accord susceptible 
de satisfaire toute l'Assemblée. Mais, quand 
il satisfaisait l’extrème droite, il ne statis- 
faisait plus la gauche. 

Je demande maintenant à ceux qui, sur 
les bancs du mouvement républicain popu- 
laire, nous ont répété bien souvent que, 
s'ils me voulaient pas la confiscation des 
biens Hachette, ils étaient tout prêts à en- 
visager l’expropriation, de se prononcer. 

Je dépose sur mon amendement une 
demande de scrutin. ) 


M. le président. Il faut clarifier le débat. 

En l'absence de M. le rapporteur, je de- 
mande à M. le président de la commission 
de faire le point et d'indiquer à l’Assem- 
blée quelles sont les dispositions auxquel- 
les s'est ralliée la commission. 


M. le président de la commission. Une 
sous-Commission s’est réunie hier, à Ja- 
quelle je n'ai pas été convoqué. Il m'a 
donc été impossible d'en suivre les débats. 

Je proteste d'abord contre cette manière 
de faire, qui n’est pas pour faciliter mon 
travail. 

Je précise néanmoins qu’à la demande 
de Mme Braun «et de ses amis, à la réunion 
de la commission qui s’est tenue hier 
après le diner, l'article 1% a été ac- 
cepté et qu'il n'a pas été question de ce 
qu'il adviendrait des autres articies qui 

oivent être discutés devant l'Assemblée. 

Les amendements dont il est question 
me parviennent à l'instant même et je 
n’ai pas eu le temps d’en prendre connais- 
sance. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
textes de l'article 17 ter, (Mouvements di- 
vers.) 

Il n'est pas possible de poursuivre le 
débat dans cette confusion. 

Quel est le texte que la commission a 
adopté ? 


M. le président de la commission. Le 
voici, monsieur le président: 


« Art, 17 ter. — Le conseil supérieur des 
messageries de presse nommera auprès de 
chaque coopérative un commissaire pris 
dans son sein parmi les représentants de 
l'Etat. 

« Ce commissaire pourra s'opposer à 
toute décision altérant le caractère coopé- 
ratif de la société ou compromettant son 
équilibre financier. » 


M. Robert Bichet. Ce n'est pas ce 
texte-là. 

M. Max Brussei, Voilà le résultat des mé- 
thodes qu'on veut nous faire appliquer et 
des réunions de sous-cominissions, 

C'est une manifestation nouvelle de 
l'anarchie parlementaire. 

M. le ministre. TR de l'information 
n'est pas présent; M. le président du 
conseil l’a remplacé, mais nous demeu- 
rons dans la confusion. 


M. lo président. C'est pour nous éclairer 
que-j'ai demandé à la commission de don- 





ner connaissance du texte qu'elle a adopté. 
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M. Chastellain. Vous ne pouvez pas de- 
mander l'avis du rapporteur, puisqu'il 
s'est dessaisi, il n'a pas voulu rapporter 
de texte. 
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M. le président de la commission, Je 
vous donne le texte sur lequel nous avons 


+ | 
délibéré hier soir. 
M. Robert Bichet. Donnez nlutôt lecture 


e 1 ms. : 
du texte par ia COIMINISSION. 


M. le président de la commission. Ilier 
soir, il n'existait pas d'article 17 ter, Il 
élait déposé sous un autre numéro. 


M. d'Astier de La Vigerie. Permettez-mol 
de remplacer, en celte matière, M. le pré- 
sident de la commission pour expliquer 
ce dont il s'agit. 

L'erreur qu'a pu naturellement commet- 
tre la présidence, c'est que l'amendement 
qui a été déposé sous le numéro 18 a été 
placé après l'article 17 ter; or, à ma con- 
naissance, il n'y a pas d'article 17 ter, 

M. le président de la commission. Mais 
si ! 

M, le président. Il y a effectivement un 
article 17 ter 

Je ne puis continuer à diriger la dis- 
cussion dans de telles conditions, 

Je vais proposer à l’Assemblée de sus- 
pendre Ja séance pour que la commission 
puisse se mettre d'accord sur les textes 
qu'elle propose. 


M. Robert Bichet. J'ai l'amendement; je 
vais en donner lecture, 


M. le président de la commission. Il 
s'est produit une erreur matérielle, J'ai 
là un article 17 ter, qui vient de me par- 
venir à l'instant. 

Vous en avez connaissance, IMOnsSICUr le 
président ? 

M. le président. J'ai plusieurs 
Veuillez me dire quel est le bon. 


M. Robert Bichet. Je le 
vous l'indiquer. 


textes, 
connais, je vais 


M. le président. Seul, M. le président do 
la commission a la parole. 


M. Robert Bichet. Je vais donc m'asseoir 
au banc de la commission. (Sourires.) 


Sur plusieurs bancs. Suspension ! 


M. le président. Je crois que ce serait 
gagner du temps que de permettre à Ja 
commission de se réunir, Je comprends 
très bien la difficulté de mettre en accord 
les amendements qui ont été déposés et 
que la commission n'a pas toujours pu 
examiner. 

M. d'Astier de La Vigerie. Voulez-vous 
me permellre une explicat on, monsieur 
le président ? 

M. le président. La Lurole est à M. d'Ag 
tier de La Vigerie. 

M. d'Astier de La Vigerie. Je crois qu'il 
serait très simple de résoudre la difficulté 
sens réunir Ja commission, 

Il y à un article 17 bis sur lequel nous 
sommes bien d'accord. 


M. le président, IL et réservé, 


M. d’Astier de La Vigerie. 
ainsi rédigé : 

« Lorsque le conseil supérieur des mes- 
sageries de presse aura reconnu que les 
sociétés coopératives prévues par \ pré 
éenta loi ont été constituées, etc... » 

HO y a un amendement que nous 
croyions avoir lé déposé sous le titre 
« Article 17 fer », ce qui n'élait pas possi- 
ble, puisque la proposition ne comportait 
que dix-sept articles, et qui est ainsi ré- 


…€t qui est 





digé : 
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« Le Conseil supérieur des message- 
ries de presse normmera auprès de chaque 
coopérative un commissaire pris dans son 
sein parmi les représentants de l'Etat ». 

L'amendement que j'ai déposé et qui 
commence par les mots: « Après l’article 
17 ter, insérer... », a été déposé sur l’ar- 
ticle 17 ter alors qu'il s'applique à l’ar- 
ticle 17 bis. C'est tont. 

La rédaction à été faite in ertremis, je 
m'en excuse. 

En définitive, je propose l'amendement 
suivant : 

« Remplacer l’article 17 bis par la dis- 
posilion suivante: 

« Une loi ultérieure fixera le sort du ma- 
lériel et des entreprises de distribution 
actuellement réquisitionnés, » 

EL je dépose sur cet amendement une 
demande de scrutin. 

M. le président. L'article 17 bis est ré- 
servé. 

M. Chastellain. On ne peut pas voter un 
amendement sur un article qui a été ré- 
sCcrve, ; 

M. le président. L'amendement 
être réservé avec l’article. 

Cependant, je me demande si M. d’As- 
tier de La Vigerie ne nous proposait pas 
de réserver l'article 17 bis en raison même 
de l'amendement qu’il vient de nous pré- 
senler et qu'il croyait devoir s'appliquer 
à l’article 17 ter, 

Dans ce cas, y aurait-il encore obstacle 
à examiner l'article 17 bis ? 

M. d’Astier de La Vigerie. Je demande 
que l'amendement que j'ai présenté à l’ar- 
cle 17 ter et commençant par : « Une 
loi ultérieure... » soit considéré comme un 
amendement tendant à remplacer l'ar- 
ticile 17 bis par une nouvelle disposition 

Nous ne pouvons pas à Ja fois décider 
que le sort des messageries sera fixé par 
une loi et le faire fixer par le conseil su- 
péricur des messageries. 


peut 


Deux thèses sont en présence: l’une qui 
veut que ce soit le conseil supérieur des 
messageries, avec intervention ultérieure 
d'un règlement d'administration publique, 
qui fixe le sort des biens Hachette, l’autre 
qui consiste à faire fixer le sort des biens 
Hachette par une loi, 

Je demande à l'Assemblée de se pro- 
noncer d'abord sur mon amendement qui. 
s’il est. voté deviendra l’article 17 bis. 
Dans le cas où il ne le serait pas, il nous 
serait alors possible de revenir au texte 
de M. Bichet. 

M. le président. Etes-vous d’accord, 
monsieur Bichet, sur cette procédure ? 

M. Robert Bichet. Je suis complètement 
d'accord. 

é he président. La parole est à M. Chas- 
CHAIN, 


M. Chastellain. Je veux simplement faire 
observer à l'Assemblée que l’'amende- 
ment de M. d’Astier de Ia Vigerie n’a pas 
été soumis à la commission de la presse 
et que celle-ci, non pas à l'unanimité, mais 
à la majorité, s’est déclarée d'accord sur 
le texte portant le numéro 17 bis. Est-ce 
exact ? 

M. Robert Bichet. C'est exact, 


M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delm'as. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je désire po- 
ser une question précise, afin d'éviter 
toute confusion dans le vote auquel nous 
allons procéder. 

Nous allons être + mp à nous pronon- 
cer sur un amendement présenté par 











M. d'Astier de La Vigerie tendant à rem- 
placer l'article 17 bis par une nouvelle dis- 
position. - 

Admettons — c’est une hypothèse à la- 
me je suis favorable — que cet amen- 

ement ne soit pas adopté, Il est bien en- 
tendu que l’Assemblée sera amenée alors 
à se prononcer sur l’article 17 bis ? 


M. le président. Evidemment. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Nous aussi, 
nous demanderons, à ce moment-là, un 
scrutin. 

M. le président. Nous revenons donc à 
l’article 17 bis, qui avait été réservé. 

Je vais appeler l’Assemblée à se pronon- 
cer sur l'amendement de M. d’Astier de 


La Vigerie, qui tend à remplacer l’article ( 


17 bis par la disposition suivante : 

« Une loi ultérieure fixera le sort du ma- 
tériel et des entreprises de distribution ac- 
tuellement réquisitionnés. » 


Je mets aux voix cet amendement. 


M. Max Brusset, Nous déposons une de- 
mande de serutin,. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. lc président. MM, les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes. 

IL va être procédé à cette opération. 

Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. L'article 17 bis est de nouveau ré- 
servé. . 


L'Assemblée voudra sans doute conti- ! 


nuer la discussion pendant le pointage ? 
(Assentiment.) 


[Article 17 ter.] 


M. le président, Nous abordons la dis- 
cussion de l’article 17 ter. 
J'en donne lecture : 


« Art. 17 ter. — Le conseil supérieur des 
messageries de presse nommera auprès de 
chaque coopérative un commissaire pris 
dans son sein parmi les représentants de 
l'Etat, 

« Ce commissaire pourra s'opposer à 
toute décision altérant le caractère coopé- 
ratif de la société ou compromettant son 
équilibre financier. » ; 

La parole est à M. d’Astier de La Vigerie. 


M. d'Astier de La Vigerie, Mesdames, 
messieurs, je voudrais essayer de réaliser 
un accord entre les membres des partis de 
gauche et ceux du mouvement républi- 
cain populaire, avee lesquels je viens d'en 
conférer, sur le point suivant: 

Nous avons institué un contrôle en vertu 
duquel les coopératives relèveront du 
conseil supérieur des messageries et non 
pas de l'Etat. 

Mais, d’après l’article 4, les coopéra- 
tives auront le droit de confier toutes 
leurs opérations commerciales à une entre- 


prise technique spécialisée. Ainsi, une 
coopérative comprenant sept journaux 
pourra déléguer à Ja maison Hachette 


toutes ses opérations de distribution. 

Or, la surveillance de cette coopéralive, 
qui n'aura plus rien à faire que de passer 
un contrat avec la maison Hachette, ne 
nous intéresse pas. Ce qui nous intéresse, 
c'est la surveillance des opérations- que 
feront les entreprises de distribution pro- 
prement dites. 


| pourrait d'ailleurs être revue: 


C’est tte rai es 
’est pour celte raison que je prono: 
l'addition suiyante, Ft a À rédant 

« Ce commissaire aura pouvoir d'exer. 

cer son contrôle sur les sociétés visées y 
l’article 4 et dans lesquelles les coopera. 
!tives sont majoritaires. » 

En effet, grâce à M. Alfred Coste-Fioret 
vous avez décidé que, lorsque l’entreprise 
distribuera les journaux, la coopérative de. 

| vra y prendre une participation major. 
taire. 

Il est normal que, la coopérative avant 
une participation majoritaire, le contr. 
leur puisse également surveiller cette en. 
treprise, puisqu'elle intéresse les finances 
de la coopérative. 

Mais il serait sage de le dire dans la 
loi, afin que le contrôleur ne trouve pas 
porte close dans les entreprises, Hachette 
ou autres, dans lesqueiles les coopératives 
auront une participation. 

Tel est l’esprit dans lequel je demande 
à l’Assemblée d’accepter cet amendement, 


M. le président. Monsieur d’Astier de Ia 
Vigerie, veuillez me saisir du exte de 
votre amendement. 


M. d’Astier de La Vigerie. Je vais le ré- 
diger, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Il est entendu que les 
coopératives auront une participation ma- 
joritaire dans toutes les sociétés commer. 
ciales qu'elles utiliseront. Mais celles-ci 
peuvent avoir des activités d’un caractère 
tout autre que la diffusion des journaux. 





Est-ce que le commissaire du conseil 
supérieur des messageries, par le fait qu'il 
pourra contrôler l’action de ces sociétés 
commerciales, pourra aussi contrôler cette 
partie de leur activité qui n’a rien de 
commun avec le sujet qui nous intéresse ? 

Cela me parait difficile. De toutes façons, 
Particle 4, lié à l’article 17 ter, donne au 
commissaire du Gouvernement, dans ces 
sociétés commerciales, et pour la partie 
de leur activité qui intéresse les messa- 
geries, un droit de contrôle qui m’appa- 
raît automatique. 


M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je voudrais 
rappeler à l’Assemblée que, depuis les 
votes de principe intervenus précédem- 
ment — et je rendrai ici hommage, s’il 
m'y autorise, à M. d’Astier de La Vigerie, 
à sa tenacité et à son habileté — nous 
sommes en train, par retouches successi- 
ves, de dénaturer le projet que la majorité 
de l’Assemblée a adopté. (Applaudisse- 
ments au eentre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Max Brusset. 
escroquerie. 


M. Jacques Chaban-Delmas. La proposi- 
tion de loi émanant de M. Bichet était fon- 
dée sur deux considérations essentielles. 

La première était la pluralité des entre- 
prises, le rejet de tout monopole de fait 
ou de droit, public ou privé, 


M. Francisque Gay. Sauf celui d’Ha- 
chette ! (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Chaban-Delmas, Monsieur 
Francisque Gay, permetlez-moi de vous 
répondre ceci: M. d’Astier de La Vigerie, 


C'est une véritable 





s'adressant à vous, au cours des débats 
précédents, avec vne insistance qui prouve 
non seulement l'affertion qu'il vous porte, 
mais encore l'intérêt qu'il accorde aux 
décisions et aux attitudes du groupe du 
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is réonie 
mouvement républicain populaire en la 
matière, vous à rappelé la clandestinité. 

Je ne me suis pas occupé de presse pen- 
dant la clandestinité et je m'en excuse; 
mais j'espère que vous me reconnartrez le 
droit de parler de la Résistance. 


M. Francisque Gay. Je me suis occupé de 
presse et, en particulier, de messageries. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je ne m'en 
suis pas oceupé. Cela étant, je pense que 
nous avons fait suffisamment ensemble 


ans ésistance pour qu'il me soit super- | * pe 
dans la Rési I qu e soit su} : représentants de l'Etat. 


fu de vous dire la peine que j'éprouve à 
çous entendre insinuer qu'en somme nous 
serions, Où que je serais, du moins, le dé- 
tenseur de la renaissance du trust Hachette. 


M. Francisque Gay. Non de la renaissance, 
mais du maintien. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Si ce mono- 
le de fait réapparaissait, nous serions 
Es premiers à vos côtés pour demander 
à l'Assemblée de reconsidérer la question 


et pour prendre des mesures dont la néces- , 


sité apparaîtrait dans les faits et non pas 
dans des prévisions. 


M. d’Astier de La Vigerie. Mais ce mono- 
pole existe. 


M. Albert Gazier. C’est une réalité! 


M. Jacques Chaban-Delmas. Ce monopole 
de fait existe si bien qu'actueliement, vous 
le savez, il y a deux entreprises et que 
une d’elles, j'ai le regret de le dire ici, 
à laquelle notre cœur est attaché, car c’est 
celle qui résulte de nos efforts dans la clan- 
destinité, a été gérée de telle manière — 
je n'y insiste pas — qu'elle est mainte- 
nant dans la situation piloyable que tout 
Je monde connaît. 


4 l'extrême gauche. Pour quelle raison ? 


M. Jacques Chaban-Delmas. Et c’est parce 
qu'elle est dans cette situation pitoyable 
que nous cénnaissons aujourd’hui des dif- 
ficultés. 


M. Albert Gazier. Vous n'avez jamais dit 
un mot contre l’autre entreprise. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je viens de 
dire que si l’autre société permettait au 
monopole Hachette de se reconstituér, 
nous serions les premiers à ce moment- 
Jà, mais sur des faits et non pas sur des 
prévisions, à demander à l’Assemblée de 
reprendre le problème dans son ensemble. 


. M. Maurice Genest. Ce sont des paroles, 
il faut des actes. 


M. Jacques Chaban-Delmas, Des actes, 
nous en avons fait quelques-uns. J'ignore 
quels sont ceux que vous avez faits per- 
sonnellement..… (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Albert Petit. Quelle ardeur à défendre 
Jlachette ! 


M. le président. Veuillez ne plus inter- 
rompre l'orateur. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je poursuis 
mon exposé, qui sera d’ailleurs très bref. 





J'ai fait observer que la proposition de 


loi de M. Richet reposait tout entière sur 
deux considérations: la première était la 
pluralité des entreprises; la deuxième eiail 
que ces entreprises étaient des entreprises 
privées. 

Lorsqu'on nous a fait observer que le 
contrôle du fonctionnement de ces sociétés 
par la loi semblait 


présenter des failles, nous avons parfai- | 
tement admis que le conseil supérieur des 


‘ 


—— 


messageries, qui constitue l’un des pivots | Vigerie, je dois le soumettre d’abord 4 
du système Bichet, disposât d'un contrô- | l'Assemblée, 


leur, d’un commissaire chargé de veiller 


au maintien du caractère coopératif de ces | 
sociétés, pour éviter précisément le retour | 


de ce que nous ne voulons plus revoir. 
Nous étions disposés à adopter cet amer 
dement dans la forme: « … commissaire 
désigné par le conseil supérieur des mes- 
sageries » 
Mais, depuis hier, une petite retouche a 


été apportée. II a été précisé que ce com- | 


missaire serait obligatoirement l'un des 


J'entends bien que ce commissaire n'in- 


terviendra pas en qualjté de représentant | 
de l'Etat, mais en tant que représentant | 
| 


du conseil supérieur des messageries. 

I n'en demeure pas moins, que nous 
le voulions où non, que la qualité de fonc- 
tionnaire ne se sépare pas de l'homme 
lorsqu'il franchit le mn 
messageries n'empêchera pas ce fonction- 
naire d’être tout de même 
naire. Par attachement 


auquel je tiens beaucoup, peut-être aussi 


parce que personnellement je suis fonc- | 


tonnaire, je regrette cette 


intervention, 
Jusque dans les sociétés 


de s'opposer à toute décision compromet- 


tant l'équilibre financier, c'est-à-dire de | 


s'opposer, en définitive, à tous les actes 
quotidiens de la gestion. 

Si, d'aventure, l'article 5 bis était adopté, 
ce serait ce fonctionnaire qui aurait l'in- 
vestilture de L'Etat, c'est-à-dire qui aurait 
derrière lui la garantie des crédits, 


M. Max Brusset, Exactement. 


M. Jacques Chaban-Delmas. C'est ce 
fonctionnaire, contre lequel je n'ai rien, 


mais qui n'a rien à faire en la circons- | 


tance, qui sera le véritable maître des 
entreprises. 

Mais non seulement M. d’Astier de La 
Vigerie n'est pas satisfait de cette formule 
qu'il a insérée hier, 


loin. Il demande, assurant l'Assemblée 
que la chose va de soi, que ce même fonc- 
lionnaire intervienne de la même manière 
dans ces entreprises au second degré avec 
lesquelles les coopératives passeront des 
contrats. 

Par conséquent, progressivement — et 
c'est sur ce point que j'attire l'attention 
de i’Assemblée — par retouches succes- 
sives, on dénature l’ensemble du projet. 

Nous ne pourrons donc voter cet amen- 
dement, ni dans sa forme actuelle, en 
raison de la qualité obligaloire de fonc- 
tionnaire du contrôleur, ni, à plus forte 
raison, avec l’additif proposé par M. d’As- 
tier de La Vigerie. Et nous déposons, sur 
ce point, une demande de scrutin. 

Enfin, nous indiquons, dès à présent, 
qu’en raison de la dénaturation progres- 
sive de l'ensemble du projet, nous réser- 
vons notre position sur le vote de l'en- 
semble, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Avant de consulter 
l'Assemblée sur l'amendement de M. d'As- 
tier de La Vigerie, je dois faire connaitre 
que je suis saisi, par M. Gosset, d’un 
amendement ainsi rédigé: 

« Dans le ©° alinéa de l'article 17 fef, 
après les mots: 
s'opposer », intercaler les mots: « après 
avis du conseil eupérieur des message- 
ries de presse ». 

Cet ainendement se 
texte, avant celui de M. 


placant, dans le 
d'Astier de La 





un fonction- | 
ire. peut-être à un 
pnncipe qui vous paraîtra désuet, mais | 


coopératives, | 
d'un fonctionnaire qui aura la possibilité | 


fort habilement, au | 
hasard des discussions, mais il va plus | 








« le commissaire pourra | 


La parole est à M. 


M. Gosset. Mes chers collègues, cet 
amendement ne fait qu'aftirmer l'esprit 
dans lequel la commission a adopté hier 
l'article 17 fer. 

C'est, en fait, une sorte de précis'on de 
forme qui doit permettre au commissaire 
d'exercer ses fonctions exactement comme 
l'a voulu la commission et dans le cadre 
même où il sera désigné, sur avis du 
conseil supérieur des messageries de 


Gosset. 


| presse, 


M. Albert Gazier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ga- 


| Zier. 


M. Albert Gazier. Nous nous opposons 


| à cet amendement. 
d'une porte. Le | 
passage à travers le conseil supérieur des | 


En effet, le commissaire est nommé par 
le conseil supérieur des messageries, Ela- 
blir un contrôle permanent du conseil 
sur tous les actes du commissaire ren- 
drait impraticable l'exercice de ses fonc- 
tions de contrôle et de surveillance. 


M. Gosset. Je répondrai simple- 
ment qu'il nous parait normal et même 
essentiel qu'un commissaire issu du choix 
exprimé par le conseil supérieur des mes- 
sageries exerce ses fonctions «ous le 
contrôle de ce conseil. 


M. Jean Baylet. IL n'est plus le délégué 


| du conseil supérieur, il est le délégué de 


l'Etat. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande 
la parole contre l'aïnendement, 


M. fe président. La parole est à M. Cha- 


ban-Delmas, contre l'amendement. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je suis 
heureux que l'intervention de mon col- 
lègue permette à l’Assemblée de juger en 
eine lumière de ce que j'ai dit tout à 
l'heure. 

Vous 
percer. 

Dans un premier temps, on vous à dit: 
Il faut un commissaire pour contrôler. 

Nous répondons: oui. 

Dans un deuxième temps, on ajoute: 
Mais prenons bien garde que ce soit un 
représentant de l'Etat. 

Je vous ai dit pourquoi nous répondons : 
non. ; 

Maintenant, on voudrait vous proposer 
de faire échapper ce représentant de l'Etat 
au contrôle du conseil supérieur des mes- 
sageries. 

M. Max Brusset. C’est la démonstration, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Par cet 
exemple, vous vovez se dessiner la ligne 
de conduite suivie depuis les votes de 


avez vu nettement l'intention 


: l'Assemblée intervenus hier sur l’ensem- 


ble des points litigieux. 
C'est cette méthode de travail et ce sont 
ces habiletés, remarquables d'ailleurs. 


M. Max Brusset, Déplirables! 


M. Jacques Chaban-Delmas. … que je dés 
nonce. Et je voudrais que tous ceux qui 
ont volé, fier, le projet au fond restent 
unis aujourd’hui pour repousser tous 1e3 
résultats auxquels ces manœuvres vont 
aboutir. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 

M. le président, La parole est à 
M. Gazier. 


M. Albert Gazier. IL est vraiment exces- 
sif de tirer d'une prise de position çCoz 


tre l'initiative qui vient d'être prise — 
ce qui ne veut donc pas dire que c'est 
une manœuvre préparée — cette conclu- 
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sion que le commissaire doit échapper au 
contrôle du conseil supérieur des messa- 
£! rics. 

Hi y a deux facons d'empêcher le con- 
tôle: ou bien rendre le commissaire 
indépendant du conseil supérieur des mes- 
sageries, où biëèn décider qu'il ne pourra 
rien faire sans que le conseil supérieur 
siège en permanence peur contrôler ses 
moindres acles et décisions. 

Or, le commissaire est nommé par le 
conseil supérieur. 11 est responsable de- 
vant Jui. 1 peut être changé par Jui, car 
on peut toujours être révoqué ou rem- 
placé dans les mêmes formes où l'on a 
Cle nomme, 

I s'agit done d’un contrôle du conseil 
supérieur sur le commissaire, mais non 
d'un contrôle paralysant son activité, (4p- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bi- 
ch 


M. Robert Bichet. Je voudrais, à .propos 
de cet amendement, faire, &i je puis dire, 
l point. 

Je rappelle qu'hier- soir, après deux 
serutins publiés à la tribune, la discussion 
a été close, L'Assemblée devait done être 
normalement appelée à voter l’ensemble 
de la proposition de loi. 

\ Ja demande de M. le président du 
conseil, et après une réunion des diffé- 
rents groupes de l’Assemblée, nous avons 
accepté d'apporter à cette proposition quel- 
ques dispositions supplémentaires garan- 
tissant contre tout re‘our du trust Ha- 
chet'e, Et nous avons abouti à quelques 
amendements précis. 4 

Aujourd'hui, on semble sur cerlains 
bancs de cette Assemblée ‘vouloir tout 
remelire en question. 

On a souvent critiqué nos méthodes de 
tiavail, mais Jaissez-moi vous dire que 
celle-ci est déplorable. 

Il s'agit de savoir si, oui ou non, nous 
voulons arriver à cet accord avec le Gou- 
vernement et voter les amendements qui 
ont réalisé l'accord de tous les groupes. 

M. d’Astier de La Vigerie, Nous ne som- 
mes pas les seuls à proposer des amende- 
ments, même sur les textes que vous pro- 
posez de votre côté. 


M. Robert Bichet, Je n'ai visé personne 
spécialement, J'ai parlé pour tout le 
monde, 3 - 

Ceci dit, j'en viens à l'amendement en 
discussion. 

Un projet de loi avait été préparé par 
l'actuel Gouvernement, IL na pas été 
déposé parce qu’une popatos de loi que 
j'avais moi-mème eu l'honneur de dépo- 
ser ctait venue en discussion auparavant. 

Ce projet de loi, émanant d’un ministre 
du rassemblement des gauches, prévoyait 
Ja nomination, non pas d’un commissaire 
du conseil supérieur des messageries, mais 
d'un commissaire du Gouvernement, 

C'est celle idée qui a été reprise dans 
l'amendement que M, d’Astier de La Vigerie 
vient de lire il y a un instant, 

Précisément, pour maintenir l'esprit de 
notre proposition, nous avons fait valoir 
que les coopératives ne devaient être que 
sous la direction des représentants des 
journaux, d'une part, et du conseil supé- 
rieur des messageries, d'autre part. 

C'est la raison pour laquelle nous avions 
demandé que le commissaire du Gouver- 
nement soit remplacé par un commissaire 
du conseil supérieur des messageries, 

On a fait valoir alors que dans ce conseil 
supérieur des messageries figuraient des 
représentants n'ayant pas qualité pour 
exercer un contrôle et que la proposition 
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de loi devait par suite préciser ceux qui 
en seraient chargés. 

Il est apparu à tout le monde qu’un 
représentant du Gouvernement serait en 
celte matière plus qualifié que tout aulre. 

1 est donc bien entendu que le représen- 
tant de l'Etat est là, non pas ès qualités, 
mais en tant que représentent du conseil 
supérieur des messageries, qui le nomme 
et qui à tout moment peut le révoquer. 
Il n'est donc responsable que devant le 
conseil supérieur des messageries. 

L'esprit de la proposition de loi se trouve 
donc parfaitement respecté. Et je trouve 
regrettable qu’à l'heure actuelle cet âmen- 
dement soulève des difficultés. 

Quant à moi, je m’en tiens à la décision 
prise hier soir par la commission et j’ac- 
cepte le nouveau texte qui nous est pro- 
posé par l’article 17 ter. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. LA 
commission accepte l'amendement. 
La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je voudrais 
répondre d’un mot à M. Bichet. 

Nous nous prononçons aujourd’hui con- 
tre une disposition qui figurait, c’est 
exact, dans un projet de loi préparé par 
un ministre dn rassembhement des gau- 
ches. 

Cela prouve — comme nous l'avons tou- 
jours déclaré — que les ministres de notre 
groupe, lorsqu’iis présentent un projet au 
nom du Gouvernement, ne sont pas en 
cela les représentants automatiques de la 
volonté de leur groupe, mais qu'ils ont 
leur volonté d'hommes d'Etat, Et il est 
toujours possible à leur groupe de se 
trouver en désaccord avec eux. (Applau- 
dissements sur divers U:incs à gauche et 
à droile.) 

M. le président, Je vais appe:er l’Assem- 
blée à staluer sur l'amendement de 
M. Gosset, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Nous de- 
mandons un serutin. 


M, le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gosset. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste. 

Le seru‘in est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va être procédé à cette Opération 

so igiiise en sera proclamé ultérieure 
ment, 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant le pointage ? 
(Assentiment.) 

Nous revenons à l'amendement de 
M. d’Astier de La Vigerie. 

Cet amendement tend à compléter l’ar- 
lcle 17 ter par un alinéa ainsi conçu: 

« ]] pourra également exercer son con- 
trôle sur les entreprises commerciales vi- 
sées à l’article 4 et dans lesquelles les 
coopératives de messageries de presse 
auraient une participation majoritaire. » 

La parole est à M. d’Astier de La Vigerie. 


M. d'Astier de La Vigerie. J'ai déjà dé- 
fendu par avance cet amendement, mais 
je voudrais expliquer à notre ee 

. Bichet l'esprit dans lequel je lai 
déposé. 


M. Robert Bichet. C'est surtout à l’As- 





semblée qu'il faut l'expliquer. 





idées 

M. d’Astier de La Vigerie, Je m'a 
en même temps à l’Assemblée, 

Monsieur Bichet, vous admettez le con. 
trôle de trois ou de sept journaux qui se 
sont réunis pour constituer une co. péri 
tive dans le but d’assurer leur distribu. 
tion. Mais vous ne faites pas contrôjer 
l'entreprise à laquelle ces journaux pour- 
raient affermer cette distribution. En sorte 
que dans le cas où ces journaux passent 
un contrat d’affermage et ne font aucune 
distribution par eux-mêmes, vous ne con. 
trôlez plus rien du tout. 

Vous m'avez répondu très justement que 
mon amendement comportait un risque, 
car le contrôleur s’occupera alors de ques- 
tions qui ne le regardent pas. En effet, 
dans ces entreprises, il y à des éléments 
qui ne regardent pas Ja société coope. 
rative. 

C’est pour celte raison que notre colle. 
gue M. Gazier à déposé un amendement 
qui tend à compléter le mien et a pour 
effet de préciser que le contrôleur n'aura 
le droit de s'occuper, au sein de l’entre- 
prise considérée, que des questions qui 
pourraient porter atteinte au caracttra 
coopératif et à l'équilibre financier de ja 
société cocpérative. 

Lorsque M. Coste-Floret à élevé cette 
barrière que nous avons qualifiée de bar- 
rière de papier, à savoir que les coopc- 
ratives doivent avoir une participation na. 
joritaire au sein des entreprises auxquelles 
elles afferment Jeur distribution, nous 
avons dit ceci: 

Une entreprise — ne disons pas toujours 
Hachette, mais en fait ce sera encore 
Hachette — distribue, par exemple, cinq 
journaux. Si elle veut échapper au coi- 
trôle que permet la participation majori- 
taire de ces cinq journaux, elle dispose 
d'un procédé fort simple. I lui suffit de 
faire passer sous son propre contrôle c # 
cinq journaux en ‘eur faisant opérer, lo 
qu'ils sont en difficultés, une augmert:. 
lion de capital, opération dans laquelle 
elle obtient la majorité. Elle devient ainsi, 
par l'intermédiaire des journaux, proprit- 
taire majoritaire de sa propre entreprise. 

Ce sont des manœuvres et des comhi- 
naisons de celte nature qu'un commissaire 
du Gouvernement peut empêcher, préscr- 
vant ainsi la loi de toute altération. Mais, 
pour y parvenir, il faut être en quelque 
sorte « sur le tas », c’est-à-dire être présent 
non pas seulement dans la société coopt- 
rative, mais dans l’entreprise qui pourrait 
tenter de prendre totalement en main la 
coopérative en prenant une position majo- 
ritaire dans les journaux. 

C'est précisément l'objet de l’amende- 
ment que je demande à. l’Assemblée 
d'adopter. 


M. Jacques Chaban-Delmas, Je demande 
la parole. 


‘M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. De même que 
M. d’Astier de La Vigerie avait déjà sou- 
tenu son amendement, j'avais moi-même 
fait connaître le sentiment du rassembh!e- 
ment des gauches sur cet amendement. 

Je rappelle simp'ement que nous voyons 
le plus grave danger à faire intervenir 
dans les sociétés coopératives un homme 
qui, tout en étant le représentant du con- 
seil supérieur des messageries, se trouvera 
revêtu des emblèmes d’un fonctionnaire. 
A plus forte raison, nous voyons des in- 
convénients graves à laisser opérer ce 
contrôle au deuxième degré. 

Pour répondre à l’hypothèse formulte 
par M. d’Astier de La Vigerie et pour la ré- 
futer, j'indique qu'il existe nn moyen très 
simple d'éviter les manœuyres qu'il dé- 
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den + : 
nonce. Lors de la formation de la société 
technique dans hiquelle, grâce à un amen- 
dement fort bn venu de M. Coste-Fioret, 
jh société coopérative devra avoir la ma- 
orité, il suffira de hbioquer en un syndi- 
çat unique l'ensemble es parts de la so- 
citté coopérative dans la société technique 
de transport et de distribution, 

1 est par conséquent superilu et dan- 
goreux de toujours faire intervenir ces 
tontroteurs d'Etat, plus ou moins déguisés, 
dans des entreprises dont le projet Bichet, 
A l'origine — et cest pour celle raison 
que NOUS NOUS y étions ralliés — prévoyait 
awelles auraient un caractère privé, ce 
qui était d'ailleurs l’une des considérations 
essentielles du projet. 3 

je rappelLe encore une fois que ces mo- 
dications successives risquent finalement 
de déenaturer l’ensemble. 


M. le président. J'ai reçu un.sous-amen- 
dement de M. Gazier, tendant à compiéter 
j'amendement de M. d’Astier de La Vigerie 
par la phrase suivante : 

« ll pourra s'opposer à toute décision 
de ces entreprises qui aurait pour consé 
quence d’altérer le caractère coopératif ou 
de compromettre l'équilibre financier des 
socistés visées à l’article 2. » 

M. Gosset. Je propose un second additif 
à l'amendement de M. d’Astier de La 
Vigerie pour préciser que le contrôle sera 
limité au seul secteur des- messageries. 


M. d'Astier de La Vigerie, j'accepte vo- 
lontiers l'amendement de M. Gosset. 


M. le président. M. Gosset dépose égale 
meut un sous-amendement à l'amende- 
ment de M. d’Astier de La Vigerie, com- 
pété par le sous-amendement de M. Ga- 
zier, Ce sous-amendement tend à ajouter 
in fine un alinéa ainsi conçu : 

« Ce contrôle sera limité au seul sec- 
teur des messageries, » 

Finalement, l'amendement de M. d’As- 
lier de La Vigerie, complété par les deux 
Sous-amendements de MM. Gazier et Gosset, 
aboutirait à compléter l’article 17 ter par 
les dispositions suivantes : 

« Il pourra également exercer son 
contrôle sur les entreprises commerciaies 
visées à l’article 4 et dans lesquelles les 
coopératives de messageries de presse au- 
raient une participation majoritaire. 

« 11 pourra s'opposer à toute décision de 
ces entreprises qui aurait pour consé- 
quence d’altérer le caractère coopératif ou 
d> compromettre l'équilibre financier des 
sociétés visées à l’article 2. 

« Ce contrôle sera limité au seul secteur 
des messageries, » 

Je mets aux voix l’amendement ainsi 
rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Le scrutin sur l’amen- 
dement de M. Gosset à l’article 17 ter 
étant en cours de pointage, je ne peux 
encore appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur l’ensemble de l’article 17 ter. 

Cet article est donc réservé. 


[Article 17 bis (suite).] 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
ouillement du scrutin vérifié sur l’amen- 
dement de M. d’Astier de La Vigerie à 
l'article 17 bis: 


Nombre des votants......... 574 
Majorité absolue. ss... .. 288 


Pour l’adoption.....: 289 
COMRrS eos06  285 


L'Assemblée nationale a adopté. 


re ne va dm ne A. 








En conséquence, cet amendement de- 
vient l’article 17 bis. 

J'en rappelle le texte: 

« Une loi ultérieure fixera le sort du 
matériel et des entreprises de distribution 
actuellement réquisitionnés. » 


[Article 5 bis (suile).] 


M. le président. L'article 5 bis avail ét 
réservé pour permettre à la commission 
des finances de donner Son avis eur ce 
texte et sur un amendement de M. Cha- 
ban-Pelmas, 

La paroie est à M. le président de la 
commission des finances. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. La commission 
des tinances s'est réunie, mais elle n'a 
pas pu prendre de décision, car le Gou- 
vernement qu'elle avait demandé à enten- 
dre tenait un conseil de cabinet. 


M. le président. L'article 5 bis demeure 
done réservé. 

L'article 17 {er est également réservé 
en attendant le réseultat du pointage du 
scrutin sur l'amendement de M. Gosset. 

Nous allens interrompre la discussion 
de cette proposition de loi. (Assentiment.) 

L'Assemblée pourrait, je pense, aborder 
immédiatement l'examen des projets finan- 
ciers, 

Voix diverses. Ik est midi! 


M. le président. La parole est à M. Ba- 
rangé, rapporteur général de la commission 
des finances. 

M". Charles Barangé, rapporteur général. 
J'insiste auprès de l’Assemblée pour 
qu’elle veuille bien consentir à ce que le 
projet de budget extraordinaire amendé par 
e Conseil de Ja République soit immédiate- 
ment mis en discussion. 

Ce débat peut être court, S'il avait lieu 
maintenant, cela allègerait d'autant le pro- 
gramme de Ja séance de cet après-midi, qui 
est chargé. (Très bien! très bien!) 


M. le président, Je pense que l'Assem- 
blée se ralliera à l’avis de M. le rappor- 
teur général ? 

M. d’Astier de La Vigerie. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. d’As- 
tier de La Vigerie. 


M. d’Astier de La Vigerie. Je suis tout à 
fait d'accord sur la proposition de M. le 
rapporteur général, puisque le débat sur la 
distribution des journaux ne peut se pour- 
suivre maintenant. 

Cette discussion ayant déjà été reportée 
plusieurs fois, je demande à l’Assemblée 
de la reprendre à quinze heures. Un seul 
article reste à examiner, celui sur lequel 
doit se prononcer la commission des 
finances. La discussion ne durera donc que 
quelques instants. 

Nous ne pouvons retarder indéfiniment 
la conclusion de ce débat, d'autant que le 
Conseil de la République attend notre vote 
pour donner son avis sur ce problème, 


M. Bétolaud. À quel moment la eommis- 
sion des finances se réunira-t-elle ? 


M. René Mayer, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. Je m'excuse auprès de 
M. le président de la commission des 
finances. Ne l'ayant pas vu au banc de la 
commission, je ne croyais pas qu'il était 
en séance et c’est pourquoi j'ai demandé 
la parole. 
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Je veux simplement dire que la commis. 
sion des finances, ignorant à quel moment 
elle se réunira, ne peut indiquer l'heure 
à laquelle elle sera en mesure de donner 


l’article 5 bis. 


M. Christian Pineau, pre sident de la com- 
mission des finances. Je propose que là 
commission des finances se réunisse à qua- 
torze heures trente, Elle pourrait ainsi 


donner son avis à quinze heu 


| 1TesS 


bien! très bien! 
M. le président. L'Assembice pourrait 

aonce, au début de la séance de cet après- 

midi, reprendre et-terminer le débat sur 

la distribution des journaux. 

Il n'va pas d'of position En 


Il en est ainsi décidé, 


— 4 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1947 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant fixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1247. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 


général de la commission des finan 


M. Charles Barangé, rap rleur général, 
Mesdames, messieurs, j'ai quelques brèves 
explications à vous fournir sur Favis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 

L'Assemblée nalionaie avait volé, par la 
loi du 23 décembre 1946, un projet de bud- 
get de reconstruciion équivalent à déux 
dixièmes d'un exercice. 

Les éminents professeurs de mathérmati- 
ques qui siègent à la commission des 
finances nous ont démontré que ces deux 
dixièmes représentaient 73 jours sur un 
année et qu'en conséquence, à partir du 
13 mars, les crédits votés par la loi du 
22 décembre 1946 devaient être épuisés 

Nous nous sommes efforcés, d'ailleurs, 
de nous maintenir dans le cadre de l'ho- 
raire qui nous était fixé, mais le Conseil 
de la République s'étant livré à un exa- 
men lent, mais attentif, du projet, c’est 
seulement à cette heure que nous revient, 
après une délibération qui a duré une 
partie de la nuit, l’ensemble de ses avis. 

A cet égard, je voudrais tout d’abord 
observer que la plupart des modifications 
proposées par le Conseil de la Répablique 
découlent d'une différence d'appréciation 
sur l’article 1% de la loi. 

Si ce n’est pas trop abuser de votre 
attention, sans doute un peu lassée par 
des débats nocturnes assez pénibles, je 
voudrais faire une démonstration assez ra- 
pide sur les principes adoptés respective= 
ment par l’Assemblée nationale et le Con- 
seil de la République à l'article 1%. 

Nous avons tenu, précisément, à n'ine 
clure dans l’article 1% que des principes 
pouvant fixer très exactement Ja nature 
des dépenses à inscrire au budget extra- 
ordinaire, dépenses productives, dépenses 
rentables ayant un caractère réel d'invess 
tissement. 

Le Conseil de la République a sensible- 
ment élargi la portée de notre texte et, 
par suite, a été amené à relever un cer- 
tain nombre de demandes de crédits de 
payement, voire même d’autorisations de 
programmes. 

La commission des finances vous pro 
pose de reprendre l’article 1° tel que vous 
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l'aviez voté et, en conséquence, tous les 


crédits et autorisations de progranmnes ou 
de promesses découlant du principe fixé 
à cet article, (Tres bien! très bien!) 

La commission a également été amenée 


à examiner de manière er le jeu nor- 
ées tel qu'il est 


mal des deux Assemb 
organisé par la loi constitutionnelle. 


C'est ainsi que, se fondant sur les arti-, 


cles 14 et 20 de la Constitution, elle s’est 
demandé si le Conseil de la République 
pouvait rétablir des crédits dans la forme 
présentée par le Gouvernement, malgre 
des décisions contraires de l’Assemblée na- 


tionale. 

Je n'insisterai pas sur ce point, car il est 
possible qu'un débat s'institue à cette 
occasion. 

La commission estime que la discussion 


qui s'ouvre à cette heure sur les chapitres 
doit être assez brève. 


En réalité, la commission à repris dans | 
le dispositif du projet un certain nombre | 


adoptés par le Conseil 
faciliteront lapplica- 
renforce leur fon- 


d'amendements 
la République qui 
tion des textes et 
dement juridique. 

Nous avons, d'ailleurs, accepté dans Îles 
propositions du Conseil de la République, 
une diminution totale de 49.380.000 francs 
de crédits de payement et une diminution 
de 290 millions dans les crédits d’enga- 
gement. 

Votre commission, malgré le court délai 
dont elle disposait, s’est jivrée à un 
examen très attentif des avis donnés par 
le Conseil de la République. 

J'espère, après cette assurance, que l’As- 
semblée pourra procéder rapidement au 
vote du projet de budget de reconstruction 
et de rééquipement. 

C'est dans ces conditions que je vous 
demande d'adopter les conclusions rete- 
nues hier par la commission, 


M. le président. Personne ne demande | 


la parole dans la discussion générale ?.…. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'arlicle 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitivement 
et souverähement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en Le acceplant ou en les rejetant, 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée À se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1°.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'articie 1%, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de (a Répullique et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 1%, —— Jusqu'à la promulgation de 
la loi organique qui, conformément aux 
dispositions de l’article 16 de là Constitu- 
lion, doit régler le mode de présentation 
du budget, les dépenses d'investissement 
de l'Etat sont imputées au budget de re- 


construction et d'équipement (budget gé-, 


néral et section des investissements en 
capital des budgets annexes). 

« Elles comprennent : 

« a) Les dépenses productives qui ont 
pour objet la création, la reconstruction 
ou la modernisation du capital d’établisse- 
ment des services publics de l'Etat ou de 


leur équipement permanent, dont le pro- 
gramme est établi dans le cadre du plan; 

« b) Les subventions accordées par l'Etat 
pour des objets similaires aux offices et 
établissements publics, aux - entreprises 
nationales à caractère industriel ou com- 
mercial, aux collectivités secondaires, aux 
organismes privés ou aux particuliers; 

« c) La participation de l'Etat au capital 
de tous organismes publics, semi-publics 
ou privés, lorsque cette participation est 
destinée à faire face à des investissements 
| de mème nalure que ceux qui sont définis 
| à l'alinéa a) ci-dessus; 

« d) La participation de l'Elat à la répa- 
ration des dommages de guerre prévue par 
: la législation en vigueur, à l'exclusion des 
. indemnités non destinées à permettre aux 
 bénéliciaires de reconstituer leur patri- 
| moine. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1* ainsi ré- 

| digé. 
| (L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
| est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, la nouveile rédaction sui- 
vante, résultant de l’adoption partielle du 

| texte amendé par le Conseil de la Répu- 
| blique: 


mes auxquels s'applique le budget de re- 
construction et d'équipement, il est fait 
mention : 

« Des autorisations de programme ac- 
cordées antérieurement ; 

« Des modifications, additions ou annu- 
| lations apportées à ces programmes par la 
| nouvelle loi de finances. 

FL Le budget de reconstruction et d'équi- 
, pement fait apparaître, d'autre part, un 
| rappel pour chaque programme : 

| « Du montant des dépenses d'ores et 
| déjà engagées ; 

« Du montant des crédits de payement 
ouverts et de celui des crédits consom- 
més, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 





[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 6, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 6. — Les engagements sur cré- 
dits de payement sont effectués : 

« 1° Dans J, limite des autorisations de 
rogrammes bioquées préalablement pour 
e mème objet. La mention de ja nature 

et du montant de l'engagement est portée 
sur la fiche de blocage correspondante ; 

« 2° De teile manière que le service 

fait ne puisse donner lieu à la naissance 
d'une créance exigible avant la date que 
la loi a fixée pour le payement. La frac- 
tion correspondant au montant des dé- 
enses à effectuer au cours de l’année 
inancière est imputée en engagement sur 





le crédit de payement ouvert au titre de 


cet exercice. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


« Art. 2. — Pour chacun, des program-. 





[Article 8.1 


M. le président, La commission propose 
pour l’article 8, la nouvelle rédac ui. 
vante, résultant de l'adoption 
texte amendé par le Conseil 
blique. 

« Art. 8. — La nature des dépenses da 
programmes exécutés par d’autres collec. 
tivités que l'Etat ou par des particuliers ef 
qui peuvent donner Heu à des subverit 


tion sui. 
artielle du 
e la Répu. 


ER * . . IONns 
de l'Etat est définie soit dans les lois do 
finances, soit par des lois spéciales, ef 
leur volume, est fixé, chaque année, paf 


des autorisations de promesse de subven. 
tions accordées au ministre responsalhle 
« Ces autorisations couvrent le mentant 
des subventions que l'Etat peut accorder 
au titre des dépenses du programme auto. 
risé. » 
Personne ne demande la paroïe 7. 
Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé, 
(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président, La commission propose 
pour l’article 11, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de h République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11. — Les lois de finances ou de 
programme précisent chaque année les 
tranches annuelles de crédits de payement 
applicables aux subventions allouées pour 
les programmes de reconstruction et 
d'équipement exécutés par des collec‘vités 
autres que l'Etat ou par des particuliers, 
Le payement de la subvention ne peut 
matériellement être effectué avant la date 
fixée par la loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11 ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 12, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi conçu: 


«a Art. 12. — Aucune promesse de sub 
vention ne peut être accordée ou aucune 
autorisation de promesse ne peut être dé 
léguée par le ministre responsable san: 
que soient bloquées dans les écritures de: 
services gestionnaires et du contrôleur des 
dépenses engagées des autorisations de 
promesse d’un montant égal à celui de le 
subvention promise ou de l'autorisation 
déléguée. L'arrêté accordant la promesse 
de subvention, et qui est notifié à Ja col 
lectivité ou au particulier bénéficiaire, doit 
indiquer : F 

« 1° Le taux maximum de la subven- 
tion ; 

« 2° Le montant maximum de Ja dé- 
pense subventionnable ; 

« 3° L'’échelonnement des payements au 
cours des exercices à venir 
et préciser que, même dans le cas d’un 
rythme de réalisation plus rapide, l'Etat 
ne peut effectuer les payements avant la 
date fixée par la loi. Mention de ces élé- 
ments chiffrés est portée sur les fiches de 
bincage correspondantes. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 42 ainsi rédigé. 
(L'article 142, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 42 bis.] 
M. le président. La commission propose, 


pour l’article 12 bis, de rejeter le texte 
aimendé par le Conseil de la République 
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Œ 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
liée nationale en première lecture. 


ce texte est ainsi Conçu : 


« Art. 12 bis. — La conclusion définitive 


de l'engagement de l'État envers la collec- 
jvité maitre de l’œuvre est marquée par 


je commencement d'exécution. Celui-ci est 
constitué par l’acte juridique créant entre 
l'entrepreneur et le maitre de l'œuvre une 
obligation contractuelle définitive (procès- 
verbaux d’adjudication ou approbation 
d'un marché de gré à gré), ou, dans le cas 
de travaux effectués en régie directe, par 
ja constitution d'approvisionnements ou le 
début d'exécution des travaux. 

« Jusqu'au commencement d'exécution, 
les promesses de subvention peuvent être 
annulées, soit par le législateur s'il s'agit 
qune mesure générale, soit par le minis- 
{re responsable s'il s’agit d'une mesure 
particulière. 

« La promesse de subvention est nulle 
de plein droit quand le commencement 
d'exécution ne suit pas dans les deux an- 
nées la décision d’attribution de subven- 
tion, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12 bis ainsi 
rédigé. 


(L'article 12 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 13, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 


« Art. 13. — Lors du commencement 
d'exécution, la collectivité ou le particu- 
lier maître de l’œuvre rend compte au 
ministre. ayant accordé la promesse de 
subvention de la mise en route et de 
l'échelonnement probable des travaux. Ces 
indications sont mentionnées sur la fiche 
de blocage correspondante. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 13 ainsi rédigé. 


(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir. 
est adopté.) 


[Article 14.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 14, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 


« Art. 14. — Les subventions accordées 
aux collectivités ou aux particuliers, à 
titre de participation de l’État à des dé- 
penses de programmes régulièrement au- 
torisées, sont imputées au budget en cours 
à la date de l’ordonnancement. Les crédits 
disponibles à la fin d’un exercice peuvent 
être reportés à l’année suivante par une 
loi spéciale. 

« Le montant des subventions (partielles 
ou globales) effectivement versées est 
porté sur la fiche de blocage correspon- 
dante au moment de l’ordonnance ou de 
la délégation des crédits. » 


Personne ne demande ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 14, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Artcle 15.] 


_M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
tic.e 15: 


TITRE Il 
BUDGET GÉNÉRAL 
S 197, — Crédits ouverts. 


« Art. 15. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947, des cré- 
dits s'éievant à la somme totale de 57 mil- 
liards 968,699.000 fran 

« Ces crédits, qui sol 
dépenses de l'exeæc 1947, sont répartis, 
par service et par chapitre, conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. » 

L'article 15 est réservé jusqu'au vote des 
crédits figurant à l’état A. 

Je vais appeler les chapitres modifiés par 
le Conseil de la République. 

Je donne lecture de ces chapitres, avei 
les chiffres proposés par la commission. 


S 


it applicables aux 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


M. le président. « Chap. 901. — OEuvres 
françaises à l'étranger, — Acuyuisitions im- 
mobilières. — Constructions et grosses 
réparations d'immeubles appartenant à 
l'Etat, 55 millions de francs. » 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 901, au 
chiffre de 55 millions de francs. 


(Le chapitre 901, mis aux voir, est 
aiopté.) 

« Total pour les affaires étrangères, 
113.170.000 francs. D — Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
45.268.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour les affaires etrangères, 67 mil- 
lions 902.000 francs. » — (Adopté.) 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Reconstitution des maté- 


riels disparus, 41.600.000 
(Adopté.) 


francs. » — 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Travaux de remembre- 
ment, 421.480.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Travaux de mise en 
valeur de la Salagne. » — (Mémaire.) 

« Chap. 916. — Travaux neufs dans les 
forêts domaniales, 151.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 922, Etablissements d'ensei- 


gnement agricole, — ‘Travaux d’équipe- 
ment, 270 millions de franes. » — (Adopté.) 


"1 


M. le président. « Cha] 
national de la recherche agronomique. — 
Travaux d'équipement, 48.650.000 francs, » 

M. Bétolaud a déposé ‘un amendement 
qui tend à reprendre, pour ce chapitre, le 
crédit du Conseil de la République, soit 
97.300.040 francs. 

La parole est à M. Bélolaud. 

M. Bétolaud. Mesdames, messieurs, 
comme vient de le dire M. le rapporteur 
zénéral, une discussion s'est instaurée, à 
a commission, sur le point de savoir si 
le Conseil de la République pouvait, dans 
la limite des demandes de crédits du Gou- 
vernement, aller au delà des propositions 
de l’Assemblée nationale, 

La même discussion aurait pu s'’instau- 


ap. 923. — Institut 





| rer devant l’Assemblée. Elle nromettait 





d'être fort intéressante, 
M. de Tinguy du Pouët 
tes recherches 


notre collègue 
ayant fait de savan- 


Vous allez, malheureusement, mesda- 

mes, messieurs, être privés de ce régal, 
, Li n 

un accord s'étant réalisé ce matin à la 


commission qui a reconnu, pour le Conseil 
de la République, à propos du projet rela- 
üf aux crédits militaires, la possibilité, au 
minimum, de redresser certaines erreurs. 
Aucune difficulté d'interprétation ne sub- 
iste donc et, dans ces conditions, je retire 
n amendement 
M. le président. La parole est à M, le pré- 


{ ! 10 
int QC 14 CONNIHI 


M. ie président de la commission, Je Vou- 


, he serait-ce que pour fixer : rela- 
tions, en la matière, avec le Conseil d t 
République, indiquer dans quel sens s'est 
fait l’accord, ce matin, au sein de la com- 
mission, 

La question posée était elle de savoir 
dans que e mes re le Conseil de la KR pil= 
blique pouvait relever des crédits votés 
par l’Assemblée nationaie. 

Nous nous sommes trouvés en présence 
de deux cas différents : 

D'une part, des lettres rectificatives 
déposées I 1 le Gouvernenmi ht. non exa- 


minées par l’Assemblée nationale et sou- 
ist directement au Conseil de la Répu- 
blique. 

Nous avoi] 


Constitution 


11 


s pensé qu’ n cette matière la 
n'élait pas respeclée et que 
pouvions laisser le Conseil de la 
Répablique examiner, avant nous, des 
texies proposés par le Gouvernement, 

Aussi avons-nous repoussé les textes 
transmis par le Conseil de la Répubiique 
et adopiés dans de telles conditions 

D'autre part, certaines augmentations de 
publique, mais qui aboutissaient à des 
chiffres inférieurs ou égaux à ceux initia- 
lement proposés par le Gouvernement. 

Nous avons pensé qu'il était possible 
au Conseil de la République, à condition de 
rester dans la limite des crédits demandés 
par le Gouvernement, de proposer à l’As- 
semblée natianale des augmentations de 
crédits pour des textes déjà adoptés par 
elle. 

Mais une difficulté s'est présentée. En 
première lecture, la commission avait, sur 
les amendements d’un certain nombre des 
membres de l’Assemblée, opposé Flar- 
ticle 48 du règlement. 

Il devenait difficile d'admettre que le 
Conseil de Ja République pût, par un biais, 
prendre une décision qui fût en opposi- 
tion avec celle prise par l'Assemblée na- 
tionale, après que sa commission des 
finances avait inv Qué l'article 48 de son 
réglement, 
C'est pourquoi la commission des 
finances a estimé devoir proposer à l’As- 
semblée — et elle espère que celle-ci Ia 
suivra Sur ce point — que, lors de l’exa- 
men de l'avis donné par le Conseil de 
la République, l'Assemblée nationale ait à 
statuer, non pas sur cet avis du Conseil 
de la République, mais sur les proposi- 
tions de sa propre commission. 

Il résulle de cette interprétation qu'en 
seconde lecture la commission des finances 
de l’Assemblée nationale peut invoquer 
l’article 48 du règlement dans les mêmes 
conditions qu'elle l’a fait en premitre 
lecture, 

Dans ces conditions, les droits du Côn- 
seil de la République sont sauvegardés, 
la souveraineté de l’Assemblée nationale 
l'est également. Cette solution peut ainsi 
donner satisfaction à tous. 


M. le président. L'aimendement de M. Bé- 
tolaud est retiré, 


nous ne 
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Personne ne- demande la parole sur le 
chapitre 923 ?.… 

Je le mets aux 
48.650.000) francs, 


(Le chapitre 923, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 928. — Institut national de la 
recherche agroñomique. — Acquisitions, 
29.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Total pour l'agriculture, 4 milliards 
257.531.000 francs. » — (Adopté.) 

«. Abattement forfaitaire sur l’ensem- 
ble, 1.703.014.000 francs. » — (Adopté.) 


voix au chiffre de 


« Net pour l'agriculture, 2 milliards 
654.523.000 francs, » Adopté.) 
Education nationale. 
ÉQUIPEMENT 
à« Chap. 905. — Etablissements de l’en- 


seignement technique appartermant à l'Etat, 
— ‘Jravaux, 80 millions de francs. 
{Adopté.) 

a Chap. 906. — Centre d'apprentissage. 
— Acquisitions, 357 milions de francs, » — 
{Adopté.) c 

« Chap. 907. — Centre d'apprentissage. 
— Travaux, 1.500 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 909. — 


D —— 


Centres d'apprentissage. 
— Kquipement en matériel technique, 
à milliard de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 913. — Construction et aménage- 
ment des établissements nationaux d’édu- 
cation physique et sportive, 130 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 938. — Constructions scolaires 
de l’enseignement du premier degré. — 
Subventions, 250 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique a introduit un chapitre nouveau 
ainsi libellé et doté : 

« Chap. 952. — Restauration des monu- 
ments Lislariqnes n'appartenant pas à 
l'Etat, 50 millions de francs. » 

La commission propose de disjoindre 
ce chapitre. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 
« Total pour l'éducation nationale, 


8.145.768.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
3.258.307.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour l'éducation nationale, 4 mil- 
liands 887.461.000 francs. » — (Adopté.) 


Finances. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Services financiers. — 
Equipement technique, 210 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Total pour les finances, 788.600.000 
francs. » — (Adopté) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
#15.410.000 franès. » — (Adopté.) 

._« Net pour les finances, 473 millions 
460.000 francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMENT 


. « Chap. 904. — Travaux d'aménagement 
du à Vert, 780.700.000 francs. » — 
(Adonté.) 


« Total 


ot our Ja France d'outre-mer, 
8.180.700, 


francs. » — (Adopté.) 
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« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
1.672.980.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour Ja France d'outre-mer, 
2,508.420.000 francs. » — (Adopté.) 


intérieur. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services de la sûreté 
pationale. — Bâtiments et travaux. — 
Réinstallation des services. — Reconstruc- 
tion, 40.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Flan d'équipement na- 
tional, — ‘franche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
élablissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution des travaux d’équi- 
pement de la vie coïlective de Ja nation. — 
Constructions publiques. — JIlots insa- 
lubres. — Habitation, 106.000.000 de 
franes. » — (Adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique a introduit un chapitre nouveau 
ainsi libellé et doté: 


« Chap. 9112. — Construction et amé- 
nagement d’un laboratoire du feu, 
11.200.000 francs. » 


La commission propose de disjoindre 
ce chapitre. É 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la pro- 
posilion de la commission.) 


« Chap. 914. — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de l’inté- 
rieur et de la direction générale de la sû- 
reté nationale, 433.740.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Total pour l'intérieur, 
francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ênsemble, 
1.928.696.000 francs. » — (Adopté.) 


4.821.740.000 


« Net pour l'intérieur, 2.893.014.000 
francs. » — (Adopté.) 
Justice. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bà- 
timents pénitentiaires et d'éducation sur- 
veillée, 160 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Total pour la justice, 385 millions de 
francs. » — (Adopte.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
154 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la justice, 231 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Etat-major de la défense 
nationale. — Travaux d'aménagement et 
d'équipement de,l'école militaire, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 905. — Groupement des contrôles 
radio-électriques. — Acquisition de terrains 
et d'immeubles, 15 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 906. — Groupement des contrô- 
les radio-électriques. — Travaux neufs, 
29 millions de francs. » = (Adopté.) 


« Chap. 907. — Groupement des contrôles 
radio-électriques. — Achat de matériel 
technique, 35 millions de francs. » — 





(Adopté.) 





« Total pour la présidence qu 
714.420.000 francs. » — (Adopté. 
« Abattenrent forfaitaire sur l’ensemb] 
285.768.000 francs. » — (Adopté.) ee 
« Net pour la présidence du 
428.652.000 francs. » — (Adopté.) 


Conseil, 


Conseil, 


Production industrielle, 
EQUIPEMENT 


M. le président. Le Conseil de la Répue 
blique avait introduit deux chapitres nou 
veaux ainsi libellés et dotés: 


« Chap. 903. — Plan national de ravi 
taillement en carburants. — Liquidation 
19.087.000 francs. » , 


« Chap. 906. — Recherches et prosper. 
tions minières. — Mesures préparatoires 
d'exploitation, d'équipement et d'outillace 
50 millions de francs. » ni 


La commission propose de disjoindre ces 
deux chapitres. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi. 
tion de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 

« Total pour la production industrielle 
2.244 millions de francs. » — (Adopté.) | 


« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
897.600.000 francs, » — (Adopté.) ; 

« Net pour la production industrielle, 
1.346.400.000 francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme 
RECONSTRUCTION 


M. le président. Le Conseil de la Répu. 
blique avait introduit trois chapitres nou- 
veaux ainsi libellés et dotés : 

« Chap. 802. — Etudes et recherches re. 
latives à l'urbanisme, l'habitation et la 
construction. — Diffusion des résultats, 
83.000.000 de francs, » 


« Chap. 803. — Contrôle technique des 


travaux de reconstruction,  193.508.0% 
francs. » 
« Chap. 805. — Expertises et constats, 


323.899.000 francs. » 


La commission propose de disjoindre ces 
trois chapitres. 


Je consulte l’Assemblée sur la. proposi- 
tion de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte celte 
proposition.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Regroupement des servi- 
ces administratifs de la région parisienne, 
290.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


« Total pour la reconstruction et lur- 
banisme, 2.737.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
1:094.920.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Net pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 1.642.380.000 francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale, 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achèvement de l'immeu- 
ble Fontenoy, 100.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 901. — Achat de terrains où 
d'immeubles destinés aux maisons du tra- 
vail, 9.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


.« Total pour le travail et la sécurité s0- 
ciale, 661.000.000 francs. » — (Adopté. 
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HSM RR ES “ge ; 
« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
400.000 francs. » — (Adopté) 
«Net pour le travail et la sécurité so- 
çiale, 306.600.000 francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics et transports. 
ÉQUIPEMENT 

M. le président. Le Conseil de la Répu- 
plique à supprimé le chapitre 912 qui était 
ainsi libellé : 

« Chap. 912. — Etudes et travaux du 
hemin de fer Méditerranée-Niger. » — 
Mémoire.) 

La commission propose d'accepter cette 
suppression . 

personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
jon de la commission. 


L'Assemblée, consultée, adopte celte 
groposition.) ; 
« Chap. 913. — Institut géographique 


mtional. — Equipement, 72.000.000 de 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 
1.589.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 916. — Equipement technique 
de l'aéronautique civile et commerciale, 
2015.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


« Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 67.089.120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
%.835.648.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour les travaux publics et trans- 
ports, 40.253.472.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous revenons à l’ar- 
ile 15 qui avait été réservé jusqu'au 
sote des crédits figurant à l’état A 


Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 15 7... 


Je le mets aux voix, avec le chiffre de 
51.968.699.000 francs. résultant du vote de 
l'état A. 

(L'article 15, mis aux voix avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 17: 


82, — Autorisations de programme ou de 
promesse de subvention. 


« Art, 17. — Les ministres sont autorisés 
à engager des dépenses. s’élevant à Ja 
somme totale de 77.215.905.000 francs et 
réparties conformément à l’état B annexé 
à la présente loi. 

« Ces autorisations de.programme ou de 
romesse de subvention seront couvertes 
ant par les crédits ouverts par l’article 15 
de la présente loi que par de nouveaux 
crédits à ouvrir ultérieurement. » 


L'article 17 est réservé jusqu'au vote 
des chapitres figurant à l’état B. . 

Je’ vais appeler les chapitres modifiés 
par le Conseil de la République. 

Je donne lecture de ces chapitres, avec 
les chiffres proposés par la commission : 


ETAT B 
Agriculture. 


RECONSTRUCTION 


M. le président. « Chap. 803. — Recons- 
titution des forêts domaniales détruites 


par faits de guerre, 84.500.000 francs. » 





Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 803 ?.… 


Je le mets aux voix avec le chiffre de 
84.500.000 francs. 


(Le chapitre 803, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Travaux de remembre- 
ment, 620.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 907. — Travaux de mise en 
valeur de la Sologne. » — (MEémoire.) 


M. le président. La commission propose 
la suppression du chapitre 913 que le 
Conseil de la République avait introduit 
dans l’état B bis. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de la 
commission, 


(Cette yroposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


« Chap. 916. — Travaux neufs dans les 
forêts domaniales, 300 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. La commission propose 
la suppression du chapitre 917 que le 
Conseil de la République avait introduit 
dans l’état B bis. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de Ja 
commission. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

« Chap. 922. — Etablissements d’ensei- 
gnement agricole. — Travaux d'équipe- 
ment, 426 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 923. — Instilut 
national de la recherche agronomique. — 
Travaux d'équipement, 70.150.000 francs. » 


M. Bétolaud a déposé un amendement 
qui tend à reprendre, pe ce chapitre, le 
crédit du Conseil de la République, soit 
140.300.000 francs, 


La parole est à M. Bétolaud. 
M. Bétolaud. Je retire mon amendement. 


M, le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole 
chapitre 923 ?.…. 


Je le mets aux voix au chiffre de 70 mil- 
lions 150.000 francs. 


(Le chapitre 923, mis aux voix avec Ce 
chiffre, est adopté.) 


sur ce 


« Chap. 928. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Acquisitions, 
29.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Total pour l’agriculture, 5.968.630.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
2.387.452.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour l'agriculture, 3.581,178.000 
francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 
RECONSTRU®@TION 


« Chap. 806. — Proiection et réparation 
des monuments historiques endommagés 
par les opérations de guerre, 2 milliards 
000 millions de francs. » — (Adopté.) 


_ 








ÉQUIPEMENT 


M. le président. La commission propose 
la suppression du chapitre 903 que le 
Conseil de la République avait introduit 
dans l’état B bis. 

Personne ne demande la parole » FA 


Je mets aux voix la proposition de la 
Commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée. 


« Chap. 905. — Ecoles nationales de 
l'enseignement technique appartenant à 
l'Etat, — Travaux, 20 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 906. — Centre d'apprentissage, 
— Acquisitions, 310 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 907, — Centre d'apprentissage. 


— Travaux, 2.115 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 909, — Centres d'apprentissage, 
Equipement en matériel technique, 1 mil- 
liard de francs. » — (Adopté.) 
formation 
amenage- 


« Chap. 916, — Centre de 
nautique, — Construction et 
ment. » — (Mémoire.) 


M. le président. La commission propose 
la suppression du chspitre ancien S ter 
que le Conseil de la République avait in 
troduit dans l’état B bis. 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la 
COMMISSION. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 928. — Aménagement des admi- 
nistmations centrales des ministères, 200 
inillions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. La commission propose 
la suppression du chapitre 929 que le 
Conseil de la République avait introduit 
dans l’élat B bis. 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission, 

(Cetle pMposilion, mise aux voir, est» 
adoptée.) 

« Chap. 938, — Constructions scolaires 
de l’enseignement du premier degré. — 
Subventions, 350 millions de francs. » — 
(Adopté .) 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique avait introduit le chapitre suivant: 
« Chapitre 952, — Restauration des mo- 
numents historiques n'#ppartenant pas à 
l'Etat, 100 millions de francs. » 

La commission propose de disjoindre ce 
chapitre. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la 
COMMINES SION. 

(Celle proposilion, mise aux voix, est 
adoptée.) 

« Total pour l’éducation nationale, 
12.642.525.000 francs. » — (Adopté.) 


« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
5.057.010.000 francs. » — (Adopté.) 


« Net pour l'éducation nationale, 
7.585.515.000 francs. » — (Adopté.} 
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Finances. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Services financiers. — 
Equipement technique, 205.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

« Total pour les finances, - 556.800.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 


222.721.000 fran:s. » —- (Adopte.) 
« Net -pour les finances, 334.080.000 
francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
I, — DÉPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Construction d’immeu- 
bles et grosses réparations. » —  (Mé- 
moire.) 


« Chap. 904. — Travaux d'aménagement 
du cap Vert, 1.239.700.00) francs. » — 
(Adopté ) 


« Total pour Ja France d'outre-mer, 
8.148.699.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur Ponsentie, 
3.259.463.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour Ja France d'outre-mer #4 mil- 
liards 889.196.000 francs. » — (Adopté.) 


intérieur. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Services de la sûreté na- 
tionale. — Bâtiments et travaux. — Réins- 
tallation des services. Reconstruction. » 
— (Méimoiïre.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Plan d'équipement natio- 
na!. — Tranche de démarrage, — Sukven- 
tions aux collectivités iocales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent 
pour l'exécution des travaux d'équipement 
de la vie collective de la nation. — Cons- 
tructions publiques. — Tlôts insalubres. — 
Habitations, 100 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. La commission propose 
la suppression du chapitre 911 que le 
Conseil de la Répuh'ique avait introduit 
-dans l'état B bis. s 


Personne ne demande ia parole ?.. 


Je mets aux voix Ja proposition de Ja 
commission. 


(Celte proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. lei se plaçait un chapitre 
nouveau 911 2 introduit par le Conseil de 
la République, qui était ainsi libellé et 
doté : 


« Chap. 911 2. — Construction et aména- 
gs d'un laboratoire du feu, 34 mit 
ions de francs. » 


La commission propose la disjonction de 
ce chapitre. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte celte 
proposition.) 


« Chap. 914. — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de l'inté- 
rieur et de la direction générale de’la sû- 
reté nationale, 439 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Total pour l'intérieur, 8.429. millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemb'e, 
3.371.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour l'intérieur, 5.057.400.000 
francs. » — (Adopté.) 


Justice. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâti- 
ments pénitentiaires et d'éducation sur- 
veillée, 271 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Total pour la justice, 578 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
231.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la justice, 346.800.000 francs.» 
(Adopté.) 


Présidence du conseil. 


A] 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 902. — Etat-major de la défense 
nationale. — Travaux d'aménagement et 


d'équipement de l’école militaire, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 903. — Service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage. — 
Acquisition de terrains et d'immeubles. » 
— (Mémoire.) 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjonction prononcée par le 
Conseil de la République des deux chapi- 
p 905% et 906, qui étaient ainsi libellés 
et dotés: 


« Chap. 905. — Groupement des contrô- 
les radio-électriques. — Acquisition de ter- 
rains et d'immeubles, 2 millions de 
francs. » 


« Chap. 906. — Groupement des contrô- 
les radio-électriques. — Travaux neufs, 
18 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 


(La proposilion de la commission, mise 
aux voir, est adoptée.) 


« Chap. 907. — Groupement des contrô- 
les radio-électriques. — Achat de matériel 
technique, 20 millions de francs. » — 
(Adopté.) : 


« Total pour la présidence du conseil, 
802.420.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
320.968.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la présidence du conseil, 
481.452.000 francs. » — (Adopté.) 


Production industrielle. 
ÉQUIPEMENT 


M. le président. Ici se plaçait un chapitre 
nouveau 906, introduit par le Conseil de 
la République et qui était ainsi libellé et 
doté : 


« Chap. 906. — Recherches et prospec- 
tions minières. — Mesures préparatoires 
d'exploitation, d'équipement et d'outillage, 
100 millions de francs. » 


La commission propose de disjoindre ce 
chapitre. 


Personne ne demande la parole ?.…. 


_Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte la pro- 
| position de la commission.) 
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« Total pour la production industrielle 
2.061.426.006 francs. » — (Adopté. , 
« Abattement forfaitaire sur l'er 
824.570000 francs. » — (Adopté. 
« Net pour la production industrielle 
1.236.856.000 francs. » — (Adopté. ÿ 


semble, 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


M. le président. Ici se plaçaient trois 
chapitres nouveaux introduits par Je 
Conseil de la République et qui étaient 
ainsi libellés et dotés: 


« Chap. 802. — Eludes et recherches 
relatives à l'urbanisme, l'habitation et }à 
construction. — Diffusion des résultats 
80 millions de francs. » Ù 

« Chap. 803. — Contrôle technique des 
travaux de reconstruction, 190 millions de 
francs, » 

« Chap. 805, — Expertises et constats, 
300 millions de francs. » 

La commission propose de disjoindre 
ces trois chapitres. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte l’Assemblée sur la prop 
sition de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la pro. 
position de la commission.) 


ÉQUIPEMENT 


.« Chap. 900. — Regroupement des ser 
vices administratifs dans la région pari. 
sienne, 160 millions de francs. » — 


Aer) . 
« Tatal pour la reconstruction et l'ur- 
banisme, 5.282.99%6.000 francs. » — (Adopté. 
« Aibattement forfaitaire sur l’ensemble, 
2.113.198.000 francs. » — (Adopté.) 
« Net pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 3.169.798.000 francs. » (Adopté. 


Travail et sécurité sociale. 


ÉQUIPEMENT 
M. le président. « Chap. 900, — Achève. 
ment de l'immeuble Fontenoy. » — (Mé« 


moire.) 


M. Arthur Ramette. Je suis surpris d'en- 
tendre que le chapitre 900 est suivi de la 
mention « Mémoire », car un crédit do 
324.190.000 francs, supprimé par le Conseil 
de la République, avait été rétabli à ce 
chapitre. , 

La commission était d'accord, hier, sur 
ce point. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Le crédit de 
324.190.000 francs. avait été compris sur 
l’état B bis voté par le Conseil de da Répu- 
blique et portant annulations de crédits au 
titre de l'exercice 1946. 

L'état B bis étant supprimé, ce crédit se 
trouve rétabli au titre de l'exercice 1916 
et, pour 1947 ,le chapitre reste ouvert pour 
mémoire. 


M. le président. Le chapitre demeure 
donc proposé avec la mention: « Mé- 
moire ». 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 900. 

(Le libellé du chapitre 900, mis aux 
voir, est adopté.) 


« Chap. 901. — Achat de terrains ou 
d'immeubles destinés aux maisons du 
travail, 9 millions de francs, » — (Adopté.) 
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sai? : 
« Chap. 902. — Centre de formation pro- 
tessionnelle. — Dépenses de premier éta- 
blissement, 700 mi lions de francs. » — 
(Adopté.) v 
« Total pour le travail et la sécurité 
gociale, 711 millions de francs, » — 
gs et PE forfaitaire sur l'ensemble, 
984 .400.000 francs. » — (Adopté.) 2e à 
« Net pour le travail et la sécurité so- 
ciair, 426.600.000 francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics et transports. 
RECONSTRUCTION 


M. le président. La commiss'on propose 

(\ suppression du chapitre 807 que le 
onseil de la République avait introduit 
jans l'état B bis. 


personne ne demande Ia parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la propo- 
ition de la commission. 

L'Assemblée, consullée, adopte la pro- 
posilion de la commission.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Routes nationales, équi- 
pement, 5 milliards de francs. » — 
{ {dopté.) 

M. le président. La commission propose 
d'accepter Ja suppression, prononcée par 
le Conseil de la République, du chapi- 
fre 912 qui était ainsi libellé : 

« Chap. 912. — Etudes et travaux du 
chemin de fer Méditerranée-Niger. » — 
(Mémoire.) 


lersonne ne demande Ja parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de Ja commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte la pro- 
position de la commission.) 


« Chap. 913. — Institut géographique 
national, — Equipement, 83.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 
1.197.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 916. — Equipement technique 
de l'aéronautique civile et commerciale, 
2.150.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 


« Total pour les travaux publics et 
transports, 82.557.182.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
23.022.992.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour les travaux publics et trans- 
ports, 49.534.490.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous revenons à l’arti- 
cle 17 qui avait ét‘ réservé jusqu'au vote 
des crédits figurant à l’état B. 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 17 7... 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 
ns franes, résultant du vote de 
‘état B. 


(L'article 17, mis aux voir, avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


[Article i8 bis.] 


M. la président. La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
tière lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 18 bis. — Sur les autorisations 
d'engagement accordées au ministre de 
l'éducation nationale par la loi du 31 dé- 








cembre 1945 et par des textes spéciaux, 
au titre du ministère de l'éducation natio- 
nale (chapitre R: « Centre de formation 
nautique. — Travaux »), une somme de 
15 millions est définitivement annu- 
lée ». 


La reprise du texte de l'Assemblée na- 
tionale entraine la suppression de l'état 
BR bis nouveau créé par le Conseil de la 
République. 

Certains des chapitres de l'état B qui 
avaient été transférés dans l'état B bis 
out été réintégrés dans l'état B; les cha- 
pitrés nouveaux que le Conseil de la Ré- 
publique avait introduits dans l'état B bis 
ont été supprimés. 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 18 bis. 


(L'article 18 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 19.] 
Tire I 
BUDGETS ANNEXES 
$ 1%, — Crédits ouverts. 


M. le président. « Art. 19, — Il est ou- 
vert aux ministres, pour les dépenses d'in- 
veslissement, au titre des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget gé- 
néral de l'exercice 1947, des crédits s'éle- 
vant à la somme totaie de 5.377.605.009 
francs. Ces crédits sont répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à 
l'état GC annexé à la présente loi. » 

L'article 19 est réservé jusqu'au vote 
des chapitres figurant à l’état C. 

Je vais appeler les chapitres modifiés 
par le Conseil de la République. 

Je donne lecture de ces chapitres avec 
les chiffres proposés par la commission. 


ETAT C 
Postes, téiégraphes et té'éphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 804. — Reconstruction. — Bäàti- 
ments, 400 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole sur Je 
chapitre 804 ?.… 

Je le mets aux voix, au chiffre de 400 
millions de francs. 

(Le chapitre 804, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 805. — Reconstruction. — Maté- 
r'el postal, 100 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chan. 909. — Equipement. — Bâti- 
ments, 1 milliard de francs. » — (Adopté.) 


« Total pour les postes, té'éxraphes et 
téléphones, 7.811.925.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Abaltement forfaitaire sur l’ensemble, 
3.124.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour les postes, télégraphes et 
téléphones, 4.687.155.0°0 francs. »  — 


(Adopté.) 


Radiodiffusion française. 
IH. — EQUIPEMENT 
« Chap. 904. — Travaux de programme. 
— Equipement du réseau radiophonique 


africain, —  Oulilage, 45 milions de 
francs. » — (Adopté.) 


æ 





Travaux de programme. 
du réseau radiophon:que 


« Chap 90 


— Equipement 
n 


africain. — Bi ts, 50 millions de 
francs. — \4 pl 
Total pour la radiod.ffusion française, 
000. 0.000 fr: » \idopté.) 
« Abat'ement forfaitaire sur l'ensemble, 
424.9320.000 francs, » — (Adopté.) 
« Net pour la radiod ffusion française, 
636.4S0.000 frar , D  — (Adopté 


M. le président. Nous revenons à l'ar- 


üicle 19 qui avait été réservé jusqu'au vote 
les crédits figurant à l'état € 

lersonne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 19 ?.… 

Je ln IUx voix avec | hiffre de 
5.377.605.000 fran résultant du vote de 
] A t n c 
L CLAL 


L'arti le 19, mis aurz [AL ir avec ce 
C/i [fre, esl au plé 


[Article 21.] 

M. le président, La commission propose 
de rejeter, pour l'article 21, le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Asserne 
lée nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi concu: 

8 2. Autorisation de programme 
ou de promesse de subvention. 

« Art, 21, — Les ministres sont auto- 
risés à engager, au titre des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre an budget gé- 
néral de l'exercice 1947, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 7.065.153.000 
francs et réparties conformément à l’état D 
annexé à la présente loi, 

« Ces autorisations de programme ou de 
promesse de subvention seront couverteg 
tant par les crédits ouverts par l'article 19 
de la présente loi que par de nouveaux 
crédits à ouvrir ultérieurement, » 

L'article 21 est réservé jusqu'au vote 
des chapitres figurant à l'état D. 

Je vais appeler les chapitres modifiés par 


1 
Conse ] de ]a Re pub qu », 
Je donne lecture de ces chapitres, avec 
] liffres proposés par la comm ) : 
ETAT D 


Postes, télegraphes et téléphones, 


29 SECTION, RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Recettes à charne de remboursement 
Ou d'amortissement. 


« Chap. 100, — Avances du Trésor à 
titre remboursable, 5.874.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 100 »… 

Je le mets aux voix, au chiffre de 
5.874.500.000 fran 

Le chapitre 100, mis aux voir, cest 
adopté.) 


Chap. 105. — Remboursement au bud- 
get annexe des dépenses eflectuées par 
l'application de la loi du 8 avril 1935 sur 
l'organisation de Ia défense passive et da 


1 
loi du 5 octobre 1940 relative aux tra- 
ux de teconstruction, 1.937 millions 
.000 francs. » — Adopté.) 
« Total pour les postes, téégraphes et 
téléphones, 7.811.925.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
3.124.770,000 francs, » — (Adoplé.) 

« Net pour les postes, télégraphes et 
téléphones, 4.657.155.000 francs. » — 


(Adopté) 


norrierrsen An, J PETLPA AJJETEN 
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Radiodiffusion française, 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 904. — Travaux de programme 
— Equipement du réseau radiophonique 
africain. — Outillage, 132.500.000 francs. » 


« Chap. 905. Jravaux de programme. 
_— Equipement du réseau radiophoniqu( 
in. — Bâtiments 270,000 francs. » 


africain, — 
— idopté.) 

« Total po Ja radiodiffusion francais( 

2 9 11 4AN) fr it D —— dot D 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
BKO, 40) K) fran id plu 

« Net pour la radiodiffusion française 
4 31.410.000 , — (Adoplé.) 

M. le président. Nous revenons à ]'art 
Ce 21 qui ax t J'« rve 1 ju au x € 
di lil [: 1 Lt à "état D 

Pet | lemande Nat 1 l'a 
tic 1 ” 


Je le mets aux voix avec le chiffie de 


7.066.155.000 francs, résultant du vote üé 
d'état D, 

(L'article 91, mis aux Voir avec ce chif 
dre, est adopté.) 


[Article 93.] 
M. le président. La commission propose 
de rejeter, pour l’article 23, le texte 
amendé par le Conseil de Ja République 
et de reprendre Je texte voté par lAs- 
semblée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


6 3, — Recettes. 
ù 


« Art. 23, — Les recettes extraordinaires 
des budgeis annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l’exervice 1947 sont 
fixées à la somme de 5.377.605.000 francs 
conformément à l'état E annexé à la pré 
sente 101, » 

L'article 23 est réservé ju 
chapitres tigurant t 

Je vais appeler les chapitres modifiés 
par le Conseil de lo Républiqu 

Je donne ! re «ae 


k S hittre p'oposes par 14 ComImIiIss:on : 


qu'au vote des 


ETAT E 
Postes, télégraphes et téléphones. 


« Chap. 804. — Reconstruction. — Bâti- 
ments, 290.000.000 de francs. » 
P ine ne demande la parole sur le 


chapitre 804 ?.… 

Je le mets aux voix, au chife de 
250 millions de francs 

(Le chapitre 804, mis aux voir, est 
ado) te.) 

« Chan. 805. anni R« onstruct on, — Maté- 
riel postal, 
(Adoplé.) 


50.000.000 d IlAancs, » — 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Equipement, — Bâti- 
ments,  1.60S.009.000 de francs. » — 
—— (Adopté.) 


« Total pour les postes, télégraphes et 


téléphones, 9.462.575.000 francs. » — 
(Adopté.) 

«a Ahattement forfaitaire sur l’ensemb'e, 
3.785.030.000 francs, » — (Adopté.) 


« Net pour les postes, télégraphes et t6- 
léphones,  5.677,545.000 francs »  — 


{Adopté} 





Radiodiffusion française. 
De SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
« Chap, 100, — Avances du Trésor et 


1.050.609.000 francs, » — 
o 


1 
Le 

« Total pour la radiodiffusion française, 
} 


1.000.800.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Abattement forfaitaire sur l’ensembie, 
24.320.000 francs. » — (Adopté.) 


« Net pour la radiodiffusion française, 
636.180.,009 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous revenons à larli- 
23 qui avait été réservé jusqu'au vote 
le: crédits figurant à l’état E 


Personne ne demande la parole sur cet 


Je je mets aux voix avec le chiffre de 


605.000 francs, résu'tant du vote de 


, e. F e 
I articie LA | mil 


14 


; aux voir avec ce chif 
fre, est a lopté.) 


T Article 21.1] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 24, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


Trire IV 
DOMMAGES DE GUERRE 


« Art. 24, — Il est accordé au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, au 
ütre de la réparation des dommages de 
guerre et des dépenses de reconstruction, 
des autorisations d'engagement s’élevant 
à 96.720.000.000 de franes et des autori- 
sations de pavement d'un montant total 
de 4#7.800.000.009 de francs, réparties con- 
formément à l’état F annexé à la présente 
loi 

« La répartition des autorisations d'en- 
wagement et de pavement entre jes para- 
graphes {1% et 2 de l'état F et entre les 
ifférentes lignes de ces paragraphes 
pourra êlre modifiée en coues d'exercice 
nar décrets contresignés par le ministre 
ie la reconsiruction et de i’urbanisme, ie 
ministre de l’économie nationale et ie 


ministre des finances. 


Le< autorisations d'engagement et de 
pavement afférentes aux indemnités pour 
reconstruction des immenhes (lime 1 du 
$ 1% de l’élat F) seront automatiquement 
majorée:, en cours d'exercice, du montant 
es indemn'lés qui seront, en contrepartie 
e prestations fournies par l'Etat aux 
sinistrés, portées en recetles aux comptes 
spéciaux du Trésor concernant les cons- 
tructions et aménagements provisoires et 
les réparations urgentes exécutées d'office 
ainsi que ies con<tructions d'immeubles 
d'habitation réalisées par l'Etat (lignes 4, 
» et 6 du paragraphe 2 de l'état F). » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 24, ainsi ré- 


digc 


(L'article 24, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 28 A.] 

M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique avait introduit un article 28 A ainsi 
conçu : 

« Art. 28 A, — Les programmes de 
reconstruction et d'équipement seront revi- 





| 
sés par une commission constituée 
le cadre du commissariat général au 
et placé sous l'autorité du présid: 
conseil. La composition et le fonct s 
ment de cetle commission seront fixé: js 
arrêté du président du conseil » ) 
La commission propose de disjoind:e cet 
article. 
Je consuite l’Assembiée sur la } 


ban 


t du 


tion de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte Ja 

posilion de la commission.) 
[Article 38.) 

M, le président. La commission p: . 
d'accepter, pour l'article 38, le 
amendé par le Conseil de la Républi 

Ce texte est ainsi eonçu: 

« Art, 38, — Le ministre des finai : 
aulorisé à mettre à la disposition 
caisse centrale de crédit coopéralif, & s 
ressources de la trésorerie, en vue d: â 


liter les opérations de prêts de eet él, 
sement visées par le décret du 17 n 
1998, modifié par es lextes subséi 
des avances portant intérêt au taux 
2 p. 100 et remhoursables dans un 
de dix ans au maximum. 

« Un décret rendu sur la proposito; 
ministre intéressé et du munistre des 
finances fixera les conditions de r: Le 
tion et de remboursement de ces avanres 
dont le montant maximum pourra atlen- 
dre 100 millions de francs et qui dev 
être empoyées à l'octroi de prêts aff. tés 
à l’achat de matériel et d'outillage 0: à 
l’'amé'ioration des installations, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’arlicle 38. 


1 


(L'article 38, mis aux voir, est ad; 


2 


[Article 43 ter.] 


M. le président. La commission prop. 


d'accepter, pour l'article 43 ter, le tit 
amendé par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 43 fer. — Sous la seule conii! 
d'y être autorisés par le ministre 
finances, le ministre de l’économie n:! 
nale et le ministre de la reconstruetion 
de l'urbanisme, les sinistrés ayant di 
à une indemnité de reconstruction 
titre de la loi du 28 octobre 1946 sur 
dommages de guerre peuvent s’asso 
pour constituer des groupements en vue 
de faciliter le financement de la reconsti'u- 
tion des biens autres que les biens m1: 
bles d'usage courant ou familial. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 43 ter. 


(L'article 43 ter, mis aux voix, cs! 
adopté.) 


[Article 44.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 44, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblte 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


a Art. 44. — Les dépenses qu’entraincra 
l'application, en Algérie el dans les terri 
toires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer én''mérés à l’artiele 45 ci- 
après, des décruts prévus à l’article 75 de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dom 
mages de guerre seront réparties à raison 
de 80 p. 100 pour l'Etat et de 20 p. 100 
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DT . . 
our l'Aigérie ou pour chaque territoire 
Etéressé. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 44. 


(L'article 44, mis aux voir, cs! adopté.) 


[Article 45.] 


m. le président. La commission propose 
de rejeter, Le l'article 45, le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'As- 
smblée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 45, — L'Algérie et les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre- 
mer énumérés ci-dessous verseront à l'Etat 
xadant dix années, à compter Ge 1947, 
Ltitre de contribution de solidarité à la 
réparation des dommages de guerre subis 
ur l'ensemble de l'Union française, une 
annuité dont le montant est fixé comme 
suit, sous réserve des dispositions du der- 
pier alinéa du présent article: 


francs 
« AIRE See rvepece us 1:6.000,000 
« Afrique occidentale fran- 
as lihesvassussheseses ‘100,000.,000 
« Afrique équatoriale fran- 
QAiSO esssessessssesessesesee 30.000.000 


« Madagascar .......00 1.000.000 
a CATDEPOMN - ss secodos ee 15.009,000 
Re TOR RE NS ass rasavee 5.000.000 


« Côte des Somaiis.......,. 500,000 
« Saint-Pierre et Miqueion. 100.900 


« Indes françaises......,.. 500,000 

« OCR re: 090,000 

« Nouvelle-Calédonie .,..,. 5.000.000 

« Nouvelles-Héhrides ...... 100.000 

« Cette annuité pourra être couverte par 
des fonds d'emprunt ou toute autre res- 
source de caractère extraordinaire. 


(19 


« Ja contribution de solidarité de cha- 
que territoire intéressé sera diminuée, s'il 
y a lieu, du montant de la dépense restant 
à sa charge en exécution de l'article 44 
ci-dessus. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 45. 


(L'article 45, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 46, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 


« Art, 46, — NH est interdit aux minis- 
tres de prendre des mesures nouvelies en- 
trainant des_augmentations de dépenses 
imputables sur les crédits ouverts et :es 
autorisations accordées par les articles 15, 
17, 19, 21 et 24 qui ne résulteraient pas de 
l'application de lois et ordonnances arté- 
ue ou de dispositions de la présente 
oi. 


«a Les ministres ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances seront personnellement 
responsables des décisions prises à l’en- 
contre des dispositions ci-dessus. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 46. 
(L'article 46, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.., 








Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis Gux 
voir, est adopte.) 


En 
REGLESAENT DE L'ORDRE DU 4OUR 


M. le président, L'Assermilée voudra 
sans doute renvoyer Ja suite de ses tra- 
vaux cet après-midi ? 

Plusieurs voir au centre ct à droite. Ft 
les crédits militaires ? 


M. le président, Ia parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances, I nous reste deux 
textes à examiner, Nous en aurions pour 
un quart d'heure, 


M. le président, Je ne suis plus saisi 
d'aucun rapport. 


M. Charies Darangé, rapporteur général 
de la commission des finances. La com- 
inission des finances n'a pas encore ter- 
miné ses travaux et je n'ai pu encore 
mettre au point tous les rapports que je 
dois présenter à l'Assemblée, 

Je suis prêt, cependant, à rappeler les 
crédits civils et lo collectif. 

Plusieurs voix à droite. Discutons ces 
deux projets. 


Fi. le président. Je ne suis pas saisi des 
textes à soumettre à l'Assemblée. 

Nous avons eu, il y a quelques instants. 
une pelite diflicullé à propos dn chapi- 
tre 900 du budget du travail et de la sé- 
curité sociale. 

Grâce à M. Je rapporteur général et 
aussi à la vigilance de M. Ramette (Sou 
rires), nous avons pu la résoudre, mais 
il me paraitrait peu sage de risquer d'au- 
tres incidents du même genre. 

IL me semblerait plus opportun de lever 
la “séance maintenant et de convoquer 
l'Assemblée pour cet après-midi. 

L'Assemblée poursuivrait alors la dis- 
cussion de la proposition de loi de M. Ri- 
chet sur les messageries de presse et 
procéderait à l'examen des projets et pro- 
positions de loi éventuellement amendés 
par le Conseil de la République. 

EH n'y à pas d'opposition ?.. 

Il ca est ainsi décidé. 

En conséquence, aujourd'hui, à quinze 
heures,-deuxième séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Robert Bichet et pusieurs 
de ses collègues relative au statut des en- 
treprises de groupage et de distribution 
des jourmaux et publications périod ques; 

Discussion, en deuxième lecture, des 
projets et propositions de loi éventuelle- 
ment amendés par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Il ay à pas d'observation 7. 

L'ordre du jour est ainsi rég'é. 

Personne ce demande la parole ?.. 

La séance est levéo. 

(La séance cest levée à midi trente mi- 
nutes.) 

Le Chef du service de la sténograp..e 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Haissy. 

6-6 &———— —— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DI 
E 


LA 


1° séance du samedi 29 mars 1947, 


SCRUTIN 
Sur l'amendement de M. 
à l'ariicle 17 bis de 


} 


relative au stalut des 


page et de distributi 
suitat du pointage.) 


Nombre des votant 


Majoril& absolue... 


(n° 93) 


d'Astier de La Vigerte 
la proposition de loi 


s entreprises de grows 
mm des journaux. (Ré 


ce PPRCLEE 288 
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Bonte (Florimond), 
Borra 

houhey (Jean). 
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Mme Boutard. 
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Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine Debaghine. 


Lamine-Gucye. 
Lamrs 
Lapie 


(Pierre-Olivier). 





Le aure 1 l (Aug 
Nort 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coulaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), 

Mme LA 
lène), 

Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormar, 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

L CVIM ve Y. 

L'Huillier (Waldeck). 

I hu sSsier. 


ustin}, 


(Fran- 


, Jeune (Hé- 


Lousteau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau 
Manadou Konate. 
Mamba Sano 


Mayer (Daniel), 


An Mercier, Oise. 


unier, Indre- 
* (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 





Côtes-d.-Nord. 


Seine. 








1: L] 
lelec. 


Mme N 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguëres. 
itinaud. 


Haute 


| (Marcel), 
Vienne 


Poirot 
Poulain. 
Pourr.adère. 


Pourtalet. 
pouvet. 
Pronteau. 
Prot 


Mme Rabaté. 
Räbe mani injar d. 
Rabier. 
Rametite. 
Rasetla. 
Ravoahangy, 
Reeb 
Regauwdie. 
Renard. 
Mme Reyraud, 
Rigal (Albert), 
Rincent. 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waleck). 
Rosenbiatt 
Roucaute (Gabriel), 
“nie 


Rouc ute (Roger), 
Ardèt he, 

Rule. 

Mille Rumeau. 

Sav: rd. 


Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

ù 14 

Silvandre, 

Sion. 

S ss ko 

Smaïl 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thomas 

Thuillter. 

Touchard. 

Tou 

To: 

Tou rta Ki] 

Mme Vaill 
rier 


(Fily-Dabo). 


(Eugène). 


int-Coutu- 


Vermeersth. 
y (Emmanuel). 
Mrn: Viénot 
Villon. 


Ont voté contre: 


MM 
Abelin 
Annne. 
amiot (Octave). 


André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 


Aragon (d’}, 





le 
Paul (Gabriel), Finis- 


Loiret. 
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Bas. 

Paul Bastid. 
Bandry d’AS 
Baylet. 

Ha yrou, 
Beauquier. 


BR 


iyouin. 
Ré né 
Bentaieb. 
Bér inger ({ 
Berg asse, 
Be r: ue ret. 
Bessac. 
Beto!au@. 
Beugniez, 
Bichet. 
Billères 
Bloquaux. 
Borquet. 
Boganda. 
Boisdon. 


Tr 
Pmaries 


Maine-et-Loi 


(Mauri 


\ 
1» 
re, 


Jacques). 


3, 


on (ac). 


€\ 


À 4 
\indré). 


Edouard Bonnefous. 


Bannet. 
Bougrain. 
Boulet 
Bour. 

Bouret 


(Paul). 
{Henri). 


Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvi 
et-Vilaine. 
Brussel. 
Bruyneel., 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 


er, Ille- 


Capitan (René). 


Caron. 
Cartier (G 


ibert), 


Seine-el-Oise. 


Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 


Cayeux (Jean). 


Ca vol. 


Chaban-Delmas (géné- 


ra). 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 


Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier 
Indre. 


(Louis), 


Chevaïllier (Pierre), 


Loiret. 
Che vi 
Christiaens. 
Clemeneeau 
Clostermann. 
Colin. 
Coste-Floret 

Haute-Garo 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Cudenet, 
Daladier 
Davi 


oné (de). 


(Michel). 


(Alfred), 
nne. 


(Edouard). 
1-Jean-Paul), 


Seine-el-Oise. 


Defos du Ra 
Degoutte. 
Delachenal. 
Pelahoutre. 
Delcos. 
Denais (Jose 
Denis (André 
dogne, 
Deshor 8, 
Desi 1rdins. 
Devemy. 
Devinat. 


U. 


Plon. 
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css ———..— 
Dezarnaués. Mauroux. Ramonet. 
Mile Dienesch. René Mayer, Constan-| Raulin-Laboureur (de) 
Dixmier. tine. Raymond-Laurent. ‘* 
Dominjon. Mazel. (de). 
Douala. Meck. Reïlle-Souit, 
Dubois (Rent-Emile) Médecin. Rencure!. 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Miie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furau, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guikou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hugues. 

Hul!in. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn. 

Labrosse. 

Lacraze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Loureili. 

Laurens 
Cantal, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquand. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Marte] (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 


(Camille), 





Tony Révillon. 
*eynaud (Paul). 


Mehaignerie. 
Menthon Ru à 


ne ier André-Fran- re gd (Paul 
is), Le ux-Sèvres. Riga (E ugè ne) Selne. 
Me " ud (L ouis), Rollin (Louis). F 
Vendé Roques. 
Michele # Roulon. 
foisan. Rousseau. 
Moncon. Saïd Mohamed Cheick, 
Monjaret. sr 
Mont. Schañff. 
Monteil {André}, Fi- | Schauffler. 
nistère. Scherer. 


Montel (Pierre). Schmidt (Robert), 





Moniiilot. Haute-Vienne. 
Morice. Schmitt (Albert), 
Moro-Giafferri (de). Bas-Rhin. 
Mouchet. Schneiter. 
Moussu. Schumann (Maurice}, 
Mouslier (de), ” Nord. 
Moyanët. Serre. 
Muiter (André). Sesmaisons (de). 
Nisse. Siefriôt, 
Noël (André), Puy-de-| Solinhac. 
Dôme, Saurbet. 
Olmi. Taillade. 
Orvoen. Teitgen (Henri), 
Palewski. Gironde, 
Pantaloni. Temple. 
Penoy. Terpend. 
Petit (Eugène), dit Terrenoire, 
Claudius. Theetten. 
Petit (Guy), Basses- Thibault. 
Pyrénées. Thiriet. 
Mme Peyrles, Tinguy (de). 
Peytel. Triboulet, 
Pflimiin. Truffaut, 
Pierre-Grouès. Valay. 
Pinay. Vendroux. 
Pinçon. Verneyras, 
Pleven (René). Viard. 
Poimbœuf. Viatte. 
Mme Poinso-Chapuis. | Villard. 
Pourtier. Violteite (Maurice), 
Mlle Prevert. Vuillaume. 
de (Robert), Wasmer. 
ord. Mlle Weber. 
Queuille. Wolff. 
Quilici. Yvon, 


N'ont pas pris part au vo!£: 


MM. Maroselli. 
Babet (Raphaël). Mezerna. 
Bidault (Georges). Mitterand. 


Billoux. 
Bourdan (Pierre). 


Moch (Jules), 
Naegelen (N arcel], 


Coste-Floret (Paul), Phil p (André). 
Hérault. Prigent (Tanguy), 

Croizat. Finistère. 

Delbos (Yvon). Ramadier. 

Depreux (Edouard). Roclore. 

Derdour, Saravane-Lambert, 

Gouin *réitx). Schuman (Robert), 

Jacquinot. Moselle. 

Khider. Teitgen (Pierre), Iile- 

Lacoste. et-Vilaine. 

Letourneau. Thorez (Maurice). 





Marie (André), Tillon {Charles}. 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier. Mendès-France. 
MM. Monin. 

Bouvier-O’Cottereau. Ramarony. 

Crouzier. Sigrist, 


Galy-Gasparrou. Tinauë (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance 


président de lAssem- 
Bouxom, qui présidait 


Dans le présent scrutin, M. le docteur Ara- 
gon, porté comme ayant ‘voté « contre », dé- 
cjare avoir voulu voler « pour ». 


o-® S 























ne ele 


heick, 


rice}, 
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J2: .\ » ’ . CES 
SORUTIN (n° 04) jamoreau. JO ee — 
à Palewski PE Cuim 
l'umendemen … | Joubert. PalEWSEL. Bouhey (ea 
bu, Fr er E ni ue Es Gosset à l'arti- rer pi | Pantaonti. Bo k y (J an). G 
s'atut des entre position de loi relative | Ju'es-Jutien, Rhô | Penoy. ee | Guillon ( Indre» 
rm ns po! t des ee de ses de groupage et de | Jul) " , Rhône. |Pelit (Eugène it | M “Bot | ue 
r nor 3 . ‘ y. - (LuUgen | dit at “ci d 
t0g0.) journaux. (Résultat du poin- | Kaufmann | | Claudius. Bout Sons ird. ttor 
Kir. Glilt, (it : (Guy), Pa - - de | Guyon (Jean-Ray- 
Nombre des votants. Krieger (Alfred) Pyrénées. DR | d}, { de 
M: ajorité M cocvoccc ce — Kuehn. à : _—. Peyroies, M \j le! I | Guvot (Raymond), 
PE Labrosse ÿ ton. . À un. Seine. 
Pour SO » flienlin b ET ; sh 
à ’adoption........... 287 Lacaze (Henri). éme ss à { n (M | Hovo Dh , 
ho dvenstétoseoettosee 281 La!le. Pinay. Urougs. Calas | : non (Marcel). 
‘Assen Ééata à : Lambert (Emile) age Can lenneguelle. 
L'A mblée nationale a adoplé. Doebe (EM ile}, su E "4 L Cance. | - na Nertzog Cachin. 
Mile Lamblin t2ven (Renc) { , ta ervé (Pierre). 
£ ni - Poimbæœuf PUEVILR | Horma Ou!d Rabane 
. Lanie y® . tir AT a UV ] Rabana, 
Ont voté pour: Fe el (Jos2ph). ous Cartier (Marlu pis sr \ 
MM nn Pourtier ‘5 laute-Mar H Été 
abelin. Clemenceau (Michel). x me (Camille), MLe Prevert. Casanova. | sadtard 
anne. a - + ur 2 Prigent (Robert), Nord Ca ter \ [3 at 
t t (Q ne SES di OQueuille. k \ er. | Jo il 
re rire à PR (Alfred) re se Quilici Cermolaccs ds ar il} [AY 
Anti aute-Garonne " .CCrivain-Servoz, ref Césaire leret} 
Antier. : Coty Lot Mine Lefebvre (Fra Canet. Chambeiron : ire \ud;, 
Anxionnaz. Coud 4 ; cine), Seine s jaulin-Laboureur (de Chambru 7 | Ju 
Aragon (d’}. ; dx ÿ Letèv D : Raymond Lures nt "NAMOTUR de). | d 15! Ilat 
ASSET AY. Courant. — Recy (de). j Mme Charbor tos-Anes  Ilate 
Augarde l me Le” ge» ur Reille See “ irlot (Jean). Kabot { Zind 
RIOROL, æ ScieHour, Rencurel. \USSO Krievel-Valrim 
Aujoulat Daadie P Lescora vencurt Chase | Kriegel-Valrimont, 
Aumeran (général) rer PA mt ve D Lespès. L et R rl Ch ce Lamarque-Cando. 
Bacon. à Sei + tmam Li 1. eynaud Paul). TICES Lambert (Lucien) 
jadie Seine-2t-Oise, ». oo”) Ribeyre (Paul citerne. Bouches-du-Rhôn 
nt ci Defos du Rau. Livry-Level, Rigal Eugène) coin. | Co lue à du-Rhône, 
Main x 7° vi Le ya rene Lonvel. D ee | Gien |LamineGuese. 
Maine-2t À rip , AS Û 4OUIS }. : 7 | Lamine-Gue: 
Barbiei nr Delachenal. res . Roques. Cordonnier, | Pa 
Baron (J Delahoutre. SOU. Roulon Costes (Alfred), Seïne.! La Le Pierre-Olivicr) 
Barrachi scques). Deicos. Malbrant, Rousseau Pierre Cot, 1 #! DE ‘LVICT/e 
ie renais (Joseph). _ | Said Mohamed Cheick Coulibaly Ouez in. Laurt nt (Augustir 
Bas. | Denis (André), Dor- + ape : Sauder. * | Cristofoi, Nord, 
Paul Bastid ms re lag der Schaff. Pagain. Laver 
on À 3 nn NE Deshors. Marin (Louis). Schaufller Darou | _ CTENt 
Baylel d'Asson (de). | Desjardins. mr (Louis). Scherer. Mme Darras, | L mass 
ayier. Dev2my Martineau. : Dassonville | œu 
Bayrou. eh ee Masson (Jean), Ifaut DA hmidt (Robert), Da (M PC NAS Le Coutaller 
Beauquier. Does L, Marne /1 iu 4 Haute-Vienne. ps (Marcei La | Leenhardt 
Bégouin. ezarnaulds. Mol NS Schmitt (Albert), Bas- des, Mme Le Jeune (Hé 
Béné (Maurice) ns D esCch. Mate din sclr2. Rhin. Deiferre. lène : Côte tu-N 7 
Bentaich De tend Mayer, Const ntm à Del Degree. foin DES. ci 
F4 pire Ji jo b ; Mayer, ONStan Schun it EP ecixonne > 41 à, ax}, 
mere r (André). Douala. tine. ja n (Maurice), | permusois. E mme. 
Rerserot. Dubois (René-Emile). +0 9 Sarre. Denis (Alphonse) | y, me M ++ -pnpiie 
Bess: ce. Duforest. + Meck. Sesmaisons (de) Haute-Vienne ) cpomeent % 
re vi Dumas (Josent Médecin. rer Must Diallo (Yacine}. | Lepervanche (de) 
Bétolatid seph). hé a Siefridt allo (Yacine). | T2 er0uer Li 
Bougniez a ag (Joannès) ne Solinhac Njemad. É à fl ndré). 
Le) Lie * à pe td Ce VLINAT 
Bichet. ge aan (José), Mercier i rs Fr Sourbet. _ bouteau, | L'atuitie Her POUR 
Billères | CEREC-F ER Taïlade. outreflot, | ll | Valdeck}e 
ons Dupuy (Marceau), Gi- çois), Deux-Sèvres. PS hu, 0 Doyen. hui 
Se ronde. } 1 Michaud {Louis), Ven- ones nt : tdi hemedl | Liset 
1€ a / = onae. Fa VC}. tant 
ee +4 Duquesne. #.. » Temple. Dreyfus-Schrnidt on + À 
Boisdon. Dusseaulx. pe gt Terpend. Duclos (Jacques), ne np 
Edouard Bonnefous Duveau. pes Terrenoire seine | Cha UT 
sad elous. |Errecart. Mondon, rhestten. puclos (Jean), Setne-| Mabrut. 
Bougrain 4 IE — Thibault. . <t-Oise. | Maillocheau 
Boulet (P farine (Philippe), ne à Thiriet. Dufout med ne 
De CA. mg e w— À (André), Fi-{ Tinguy (de) Dumet (Jean-Louis . mn es : , 
} ‘aure (Edgar). ep Triboulet, Duprat (Gérard), lamba San 
Bo uret (Henri). Fauvel. gar) Montel (Pierre). Tribouleu sa à éra 1). | Manceau. 
Bourg ès- Mauno a» Montil } lruffaut, re Dupuy, Gironde. | Martine 
Bot “fé Félix (colonel!) Montillo. Valay Durroux. ET. cd 
Brusdet ne. | Fontupt-Esperaber, : ro-Giaerri (de). Varneyres. Ms Fovoinels Mo son (Albert), Loires 
Bruyneël, [éme png Viard. Evrard. rer ER 
Burlot. rouyet. a ne. Viatte. Fajon Maurellet, 
Buron. Frédéric-Pupont. Fra à (de). Villard, Faraud + yer (Dani, & e; 
Caivaillet, sé (Maurice). quiter (André) Violletle (Maurice). Fayet. pre 
Capitant (René). ro co Niss2 (ARAGTÉ). Hs laure. Félix-Tchicaya. André tercier. 0 
aro a = V2 Le. Nan x astmner, Fievez + du DLE C1 ise 
Cartier Gaborit. Noël (André), Puy-de-| Mlle Weber Mme Fran Métayer 
S er (Gilbert), Gaillard Düôrne, Wolf. pi Froment. - Mme Mety, 
einc-Ct-Oise. Sallet. * Olmi oment, Jean Met 114 
Castel sallet. : | Yro: Mme Galicier 1 eut ire 
Catoir sus Garavel. Garaudy sp et-Lotre 
Catrice. Garel. Ont voté Garcig. M ee re), COLE» 
Cayeux (Jean Gau. nt volé conire: Gautier, d'Or. 
Cave. «Jcan). faual MM Cain Michaut (Victor), 
A Fran isaue ” d L. Earthélé ? s Soir Int €. 
ue “d Delmas (géné Geoftre (de). que). Airoldi. ie pl ee Midol. 
}« " srvali à Aku. : eee Minioz 
C Gervolino. “oil Mme Bas snian Mme Ginollin 1JOZ. 
CR Giacobbi. Allonneau, gr «y tide (Denise), | Sion in. Mokhta 
A Godin. Angeietli, Baurens. Girard ae Moliet (Gi 
Chess ne Gosset, Apithy. Béc hi: \rd ( rie 1nt Mont 
Ch Saing Grimaud Archidice. Bèche ï done Môauc! 
C astellaih. Guérin /Mauric Mile Archimtde. nenclt (Chu Gorse. Mora 
me 7e É (Rhône) aurice), Arnal. be . t- (Charles), Gosnat Morand 
evalie È Rhône). Ft »n ‘Tounes “ rs 
rer (Fernand), | Guilbert. re a Vi berger. | nr Mouton, 
, tes nA\ AD ; e ia igeric LA": pe Our, \ : 
Chevallier (Jacques) Guillant (André). Aubame gerie (d') | Besset. te 27 À _n 
Alger. , sue (Louis), Finis- | Auban . cui, Greffler rs iux 
Ch re. . “us la. né à : Mine Nedele: 
ri vu (Louis), Guyomard. ch i Binot. DES er F rnand). Ninine, 
Chevaliie Haïbout. : deguil, Biondi. 1re5sa (Jacques). Ne (Mar di}, 
Loir + a (Pierre), Hugues. sg Biscarlel Gros. Nog 
Chevigné (de). _—. ce (Robert pissol. Meet Stern (Lucie), Patin aud. 
Hutin-Desgrè + ; oncr ar Seine-Inférienre Paul (Gt 1 
Christiasns thuel esgrées, a Seine-et-Olse, ! naccagny. Mme Guérin (Rose \ère créer À: ua 
jarel, Seine Pr re 
or te 2Florimend), Cu st Paul (Mar Jlaute« 
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Pen Moecr\  Ar- ft * Die (suite) Art. 4. 

Paurmier. | Roucaute (Roger), Ar ANS 3 VU "dr + 1 Etat C: adoption des propasitior 
Perdon (Hilaire), dèche. MM. Barangé, rapnorteur général de a Ro I pion a€S propositions de à 

A pr ep cointmi<Sion des flhunrces, saisie our avis; Cormnmission. 

10 ri, ni , é , 
Péron (Yves), Mile Rumeau, Fernand Grenier, Christian Pineau, prési- Adoption de l’ensemble de l'article à. 
petit (Albert), Seine, Savard. , dent de la commission des finances; Chas- Art. 45: reprise du texte de l'Asceni A 
»evyra! Mme Scheil. elain. Max Brusset, Chaban-Delmas. — R( SRE: 4 ii} 

4 L- nalionale. 

‘rrar Schmift (René) ri j'un amendement de M. Chaban-Le « > 
Pierrard. Mi ho ds trait d'un amendem Art, 11: adop! ion du texte ami nié 7 
Pirneau. ü! —# . mas. Con : Ré nepb: . i 4 

Cege : - à no D Li s: Conseil de la Répubiique. 
Pirot. 4 Adoption de l’artice dans Ja réaction pro- RE PF " Fo RL. 
Poirot (Maurice con ahur, posée par la commission des finances. AT: 3 Dis: reprise GU Lexle de j'As 
ÿ Ù brest sm EEE GE j jée nationale. 

Poulai: SeTvin, ; » M Chastellain: MM x , 

+ TR Siunor. Amendemeïl t de M. sil { tan : ME, Ut à CRE "+ è APS ’ 
Poumädère, Silvandre Chasteïlain, le rapporteur général, Chaban- Adoption de l’ensemble du projet de lo 
ourlial error e 4 se « . A . .# 
es ” Sjon. belmas, — Rejet au sorulin. Suspension et reprise de la stance, 
alé 4e ll Sissoko (Fily- Daho). Expiicalions de vote sur l'ensemble de la | 8 — Excuse. 

‘ , \ ne y » : tnt e net TM 1reni r Ra 

Prot — + mi > «5 séféié Pa ie 5 mn ctôs LR 5 1 ni Se e et | % — Avis conforme du Conseil de Rép 
Mme Rabatd, Le 1 Fes L Juve, Liidsäii- VUE Me 3j » bii que, 

nana Fhomas (Eugènc), iehet. À ‘ 
Rabemananjara, Thuillier L “k } RS TR TS d 10. — Transmission d'un avis émis ! € 
Rabicr. T ou F Adoption de l'ensombh'e de la proposition Conseil de la République 

amette 29 de loi, 
rh | S 41. — Carte d'ache!eur se bétail, — Di : 
oh ra Fourin.. 3. — Transmission d'un avis émis par 1e sion en deuxièine lecture d’un projet de li 
RL Tou gr Conseil de la Répubique. Mme Degrond, présidente de ] 

“. Mine alilaut-Coutu- * clon du ravitaillemet 

Regaudie, rer 4. —— Dépenses militaires po le deuxième pen eu Fu rares ss HR 
Renard Valentino. trumestre de 1947. Disen: en deuxième Discussion d'urgence ordonnée. 
Mme Re rand, | Vedrin lecture d’un projet de bi. Passage à la discussion des artix! 
nie il en t)}, Loiret, | vée Discussion d'urgence ordonnée. ape. 0 

INCÆTIL. x a " ‘: c AIT © - » 
Rivet het ce VER ! Passage à la discussion des arlicics. Amendement de M. Mauroux: Mme ! 
Mme Roca [Emo Yenneersen, tre, der sidente de la com: nission, MM. Mauro 
0 î _ \ | Verv (F1 inue] rt. 1 d'anguy Prigent, m'nisre de l'agricu’! 3 
DU, à deck), M \ cu. lu. Elat A: auopuion dd proposiuons de la es “Te je t au scrutin. ei Pamendement et 
Ro: Lnste (G2briel) #. ad lon, commission adoption ‘du texte amendé par le Conseil da 

G ird. Fe ge Z1 . t Adoption de l'ensemble de l'article 1er, Ja République. 

sara. unino, 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. Marie (André) 
Babet (Raphaël). Maroscili. 
Ben Aly Chérif. Mekki. 
Benchennonf. Mezerna. 
Bidau!l (Georges). Mitterrand, 
Bil'oux. Moch Wules). 


Bourdan (Pierre), 
Cadi (Abdelkader) 
Coste-Floret (Paul), 


Naegelen (Marcel), 
Philip (André). 
Prigent (Tanguy), Fi- 


Hérauit. nistère, 
Croizat. Raimadier, 
Delbos (Yvon). Roclore. 


De: re ux (Edouard). 
Der dour. 
Dusseanix 


Saravance 
Sechnman 
Moselle, 


Lambert. 
{Robert}, 


Gouin (Félix), Sinañl. 

Jacquinot. Teilgen (Picrre), ILe- 
Khider. et-Viiaine, 
Lacoste, Thorez (Maurice}, 


Laribt. 
Letourneau. 





Tillon (Charies). 


Excucés ou absents par congé: 


Mile Lux Pr, Mendès-France. 


MM. Monin, 
Bouvier O'Cotterean. Ramarony. 
Crouzier, Sigrist, 


Galy-Gasparrou. Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriat, 
hée nationale, et M. 
la sance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidait 





E— mes 





COMPTE RENDU 2N EXTENSO, 


2° séance du samedi 23 mars 1947, 





soM MAIRE 
#. — Procès-verbal. 
2. — Statnt des entreprises de groupage et de 
dis trib uiion des journaux et publications 


périodiques, — Suite de la dis scussl on d'une 
Se ce de loi, 


. 17 fer (suite). 
“a suitat du scrutin vérifié sur l'amende- 
ment de M. Gosset: adoption 
Sur l'ensemble de l'article: M. 
Delmas. 
Adoption de l'ensemble de l'article. 
Suspension et reprise de ia séance 


Chaban- 





— jie SEANCE 





Etat D: adoption des proposilio 
comrnission, 

Adoption de ! 

Art. 

Etat 

Constructions afronauliques, 

Chap. 90, — Amendement de M. Pa- 
lewski: MM. Palewski, Maroselli, ministre 
de l'air: Edonand Bonnefous, Bouxom. — 
Adoption de l'amendement el du chapitre 
modifié. 

Adoption de l'ensemble de ] 

Art, 15 quater: reprise du {exte 
semble nalionale. 

Adopüon de l'ensemble du projet de Joi. 

5. — Transmission d’un avis 
Conseil de la Répuhliquo. 


‘article 6. 
de l’As- 


émis par je 


6. — Crédits provisoires pour le deuxième tri- 
mesire de 1947, — Discussion cn deuxième 
lecture d’un projet de loi, 

jiscussion d'urgence ordonnée. 

Passage à la discussiôn des ariicles. 

Art. 19, 

Etat A: adopiion des propositions de la 
commiss:0n. 

Adoption de l'ensemble de l'article 1er, 

Art. 3 le”: adoption de la nouvelle rédac- 
tion résultant de FVadoplion partielle du 
lexte amendé par je Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Art, 7 bis. 

Amendement de M. Palewski: MM. Pa- 
lewski, René Mayer, Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Kelrait de l'amendement 
et reprise du texte de l’Assemblée natio- 
nale. 

Art. 20: disjonclion du texte rétabli par le 
Conseil de Jù République, 

Art. 23: adoption du texte amendé par 1] 
Conseil de la Républi que. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
7. — Ouverture et annulation de crédits sur 

l'exercice 1936, — Disrussion en deuxième 
lecture d'un projet de loi. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. {°r. 

Etat A: adoption des 
coinimission. 

Adoption de l'ensemble 

Art, 3 bis: reprise 
blée nationale. 

Art. 3 ter: adoption du texte amendé per 
le Conseil de la République, 


propositions de Ja 


de l'article 1er. 
du texte de l'Aesem- 





Art. 5: adoption en texte amendé nr J6 
Conseil de la République. 
Adoption de l’ensemble du profet de loi 
12. — Motion d'o’dre. 
- {, le président, Yve 
Fernand Grenier. 
Suspension et reprise de la séance. 
$3. — Transmission d’un 
Conseil de la République. 
14. — Statut des entreprises de groupage ct 
de distribution des journaux et pub lications 
périodiques. — Discussion en deuxième }ec- 
ture d'une proposition de loi. 
M. Fernand Grenier, rapporteur, 
Discussion d'urgence ordonnée. 
Passage à la discussion des articles, 
Art, 5: adoption du texte amené 
Conseil de République, 


Art. 5 A: (introduit par Je Conseil de h 
République): adoption. 


Adoption de J'ensemb'e 
de loi. 


M. le président, 
15. — Renvoi pour avis. 
46. — Réglement de l'ordre du jour. 
MM. le président, Malbrant, do Lepen 
vanche. 
Fixation de Ja prochaine séance au 
mardi 29 avril, à seize heures. 
17. — Dépôt d'une proposition de Loi. 
18. — Dépôt d'un rapport. 


6 Fägon, Poimboœuf 


1 


avis émis par Île 


par u \s 


de la proposition 


PRESIDENCE DE M. EDOYARD HERRICT 


séance est ouverte à quinze heures, 


PARU pi 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché €t 
distribué. 

ki n'y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adonté, 


—12— 


DISTRIBUTION DES JOURNAUX 
Suite de la discussion d'une proposition ée !0l. 
M. le président, L'ardre du jour appelle 


la suite de Ja à sgsion de la propos: 
tion de loi de M. Robert Bichet et plu- 


mn 
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ne cosiité vi .. . 

cieurs de ses collègues relative au statut 
entreprises de groupage et de distri- 
pution des journaux et publications pério- 
diques. 


le 
[FILS 


[Article 17 ter.] 


M. le président. Dans la séance de ce 
matin, l'Assemblée avait réservé l’en- 
semble de l’article 17 ter, en attendant la 
proc nation du résultat du serutin vérifié 
sur l'amendement de M. Gosset. 

Voici le résultat du dépouillement de ce 


n" 


Nombre des &otants.....,.., 568 
Majorité absoiue ......,.... 285 
Pour J'adoption .... 28 
0 PCR ENNRRE 281 


L'\ssemblée nationale a adopté, 


vais appeler l’Assemblée à se pro- 
poncer sur l’ensemble de l’article 17 ter. 


W. le Colonel Félix, président de la come 
‘on. Afin qu'il n'y ait pas de confu- 
sion — il y en a eu suffisamment ce ma- 
tin — je vous damande, monsieur le pré- 
sident, de vouioir bien donner à nouveau 
re de cet articie. 


M. le président, Voici le texte de l'ar- 
tice 17 fer: 


Art. 47 fer. — Le conseil supérieur 
messageries de presse normimera au- 

de chaque coopérative un commis- 
re pris dans son sein parmi les repré- 
ts de l'Etat 

Ce commissaire pourra s'opposer, après 

du conseil supérieur des messageries 
esse, à toute décision altérant le ca- 
ractère coopératif de la société ou com- 
promettant son équilibre financi 

« 1] pourra égacmnent exercer Son con- 
trois sur les entreprises commerciales vi- 
Bt à l’article 4 et dans lesquelles les 
coopératives de messageries de presse 
aurviont une participation majorilaire. 

Il pourra s'opposer à toute décision de 
ces entreprises qui aurait pour consé- 
quence d’altérer le caractère coopératif ou 
de compromettre l'équilibre financier des 
socitlés visées à l’article 2. 

« Ce contrôle sera limité au seul secteur 
des messageries. » 


La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Chaban-Delmas. Ce texte a déjà été 
Jonguement discuté ce matin. Je crois né- 
cessaire, pour appuyer la demande de seru- 
in que Je dépose, d'indiquer à l’Assem- 
bite que le rassembiement des gauches, 
ayant été favorahe, à l’origine, à la créa- 
tion de ce commissaire du conseil supé- 
rieur des messageries, afin d'éviter que 
nous nous retrouvions devant des silua- 
tions de fait que personne dans eelle As- 
semblée ne veut connaître à nouveau, est 
opposé au système prévu par ce nou- 
Vel article. 

En effet, ce système permet pour la pre- 
mivre fois, je crois, dans l’histoire de la 
légis'ation commerciale — car nous allons 
maintenant légilérer en matière commer- 
ciale, — d’introduire dans les sociétés pri- 
vées le contrôle de l’Elat par le truche- 
ment @d'un fonctionnaire, le contrôleur 
du conseil supérieur des messageries, qui 
sera le gardien tutélaire, pour le compte 
de l'Etat, d'intérêts qui ne sont pas seu- 
lement ceux de l'Etat. 

.C'est là une intervention dans le fonc- 
tionnement des affaires privées qui me 
pers grave dans la mesure où ede engage 
avenir ét où la décision que l’Assemblée 
Va prendre risquera d'être invoquée 
Comme Un précédent susceptible de boule- 


é 








verser entièrement, à l'avenir, l’économi 
de toutes les sociétés privées dans tous les 
domaines. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 17 ter. 


._M. Bruyneel. Nous demandons un scru 
tin. 


M, Chaban - Delmas. Nous en avons 


demandé un également 

M. le président. Je suis saisi de deux 
demandes de scrutin, présentées, l’une par 
le groupe républicain radical 
sociaiiste, i’autre par le & ine dn 
républicain de la liberté. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le récultat du dé 
pouiliement du scrutin: 


Nombre des votants........… 602 
Majorité absolue......,...,.. 302 
Pour l’adoption....… 4069 


6 05 RUE HUE I 


M. le président. Il reste à stat 
l’articie 5 bis, précédemment rés 

Mais nous 4 s attendre 
:OIAMISSION nees 


M, d'Astier de La Vigerie, Je don 
paro:e. 

M. le président. La pa 
lier de La Vig ê, 

M. d’Astier de La Vigerie. Nous somme: 


en eflet, je crois, obligés d'ajourner l'exa- 


men de cet articie en attendant que Ja 
commission des finan puisse nous faire 
connaître son avis, 

Cependant, je demande que l'on n’ent 


prenne pas, comme le fait s’est produit au 
cours de Ja séance de nuit, la d 

de divers p' jets, ct qui r( 
on sept heures l’adoption d 
tion actuellement en discussion. 

L'Assemblée ne pourrait-elle suspendre 
sa séance pendant une dizaine de minutes, 
afin de donner le temps à la commission 
des finances de faire connaitre son avis en 
seance : 

M. André Maroselti, ministre de l'air. Ne 
pourrions-nous, en attendant, comm r 
la discussion du projet relatif aux crédits 
militaires ? 

M. d'Astier de La Vigerie, La comm 
sion des finances n’est pas repi 
nous ne pourrions pas discuter ce projel 
en son absence. 

Je propose donc que Ja séance soit sus- 
pendue jusqu’au retour de la commission 
des finances. 

M. Paul Antier. Il n'était vraiment pas 
utiie de nous convoquer à quinze h 
pour nous proposer, quelques minult: 
p.us tard, une susmension d 
Pourquoi ne pas poursuivre nos travaux ? 


séance ! 

M. d’Astier de La Vigerie. Que proposez 
vous, monsieur Antier ? 

M. Paul Antier. Je demande que nou: 
soyons appelés à travailler d'une façon 
pius cohérente, 

M. Robert Bichet. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Bi- 
chet, 
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M. Robert Bichet. Je crains que la pro- 
position de M. Antier n'aboutisse exacte- 


ment au contrair e qu'il désire. 

C'est sa pi in qui nous empêche- 
rait de faire til cohérent. 

Je 11 i mine M d'As! er de 
La Vigerie, que la séance soit suspendue 
J 1 \ commission des 
b 

M. Paul Antier. Pourquoi ni avoir 

\ * heure pour su ire 
L EC L 
M, Bichet. NX tez Das, 1 r An- 


M. Paul Antier, le P nent devient la 








1 Raiy» HOUubLeC? », «(bi 
M. le président. Les pr s qu'il nous 
faut . ra n 1 tot 
La (M | ] À 
I M finances et 
fi Il n'y a 
| , 1] l ie sus] 
[e! \sse) liment 
| L e est & Iue 
La L L L i | u (] ‘ { lc $ 
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1 4 ii 

M. le président, | ( - 

] ] } { \! Li 1! 
| M. Charles Barangé, nr r cral 
| ! { \ nes, 
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Gouvet | 1, la garantie de LEtst aux 
Our | réd'! } LC a Cu) lies 
A L 
l OH 2 ] mé iveries 
de mi (e rail (Er vtt 
merit À { 3 Ï | (l |- 
] { trôle garant t aux entre 
p [l et mi a 
et ce lans la limit totale de 9209 7 } 
le fs et d'un maximum de 50 p. 10 
p. 100 
desdites ouvertures de « lits 
Il ra rendu compte au Parlement 
Dour 16 äU vril 197 des conditions dans 
lesqu le Gouvernement aura u dc 
l'auto | i-d » 
Dans S nditi forte d'un assen- 
ent quasi unanim voi ni} fn 
les finor vous den iccepter ce 
nouvei arll le 9 bi e 

M. le président. La parole est à M. Chas- 

te ]lain. 
M. Jacques Chastellain. Mesdai In6S+ 
, pérallon fin ere qui vous est 
pi )HOU=<CC Ii 6 { pa nr tout Li 

J: rejoins à cet égard les préo ‘up:tions 
de M. le ministres des finances qui a fait 
introduire, dans le texie de l'article 3% bis, 
une disposition excellente aux termes de 
laquelle l'Etat ne sera responsable que 
dans la proportion de 50 p. 100, 

Mais je suis un peu surpris que Îles diri- 
geants des entreprises pour lesquelles la 
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putôt l'appui de l'Etat se 
quand il y à déconfiture, ne 
aucun préjudice. 

Il mu uvient que, vers l’année 1924, 
j'ai eu connaissance d’une opération 
financière de ce genre et d’un appui donné 
par l'Elat à une société qui éprouvait des 

+ - 
1 


contrôle ou 
manifeste 
subissent 


difficultés de trésorerie. 
On avait demandé, à celte époque, au 
pr lent du conseil d'administration et 


aux administrateurs de celte société de 
donner leur caution pour cette opération 
en leur disant : Nous vous 


Lu ! 
CTons €ceon- 


fiance, nous Elat, dans la mesure où vous 
ferez vous-même nfiance à l'opération 
que vous voulez ré r 

Par conséquent, en ce qui me conccene, 
je cel] | t-etre { { \ voler le nou- 
veau texte proposé pour l'a > Dis, 
s'il € ( plété par la disposition sui- 
Vantt 

« efoi te garant le l'Etat n 
F. | y tant et ilant que les 
prisi et gérar des entreprist 
€ t ratives de 
ET 14 pr l t u HCICS 
dor en pri r rang li caution ] 
sonnelle conjo ile ou laire., \pplau- 
dissements à droue et sur certains ban 
u {Jul At 

M. Île protons. La commission des fi 
nances pr e de rédiger comme suit l’ar- 
ücle 5 bi 

« Art. 5 bis Le Gouvernement est au- 
lorisé, pendant une période d'un mois à 
dater de la promulgation de la présente 


loi, à donner, par décrets délibérés en 
conseil des ministres et ci 
tous les membres du Gouvernement, 
rantie de l'Etat aux ouvertures de el 4 
y aires consenties à toute société 
ralive de messageries de presse qui ser 
constituée, conformément à l’article 5 ci- 
dessus, dans des conditions de contrôle ga- 
rantissant aux entreprises 1 libre et 
égal à ses services et ce, dans la limite to- 
tale de 200 millions de francs et d'un 
maximum de 50 p. 100 desdites ouvertures 


duces 


de crédits, 
« Il SETA rendu compte au Parlement 
pour le ) avril 1947 des con lilions dans 


lesquelles le Gouvernement aura usé de 
l'autorisation ci-dessus, » 


Je suis sg \isi, par M. Ch istellain, d’un 
amendement qui tend à compléter cet ar- 
uCie par Ja disposition suivante : 


« Toutefois, cette garantie de l'Etat ne 
sera accordée que tant et autant que les 
présidents et gérants des entreprises cons- 
liluant les sociétés coopératives de mes- 
sageries de presse auront eux-mêmes don- 
ne en premier rang leur caution person- 
pelle conjointe ou solidaire. » 


La parole est à M. Prusset 


M. Max Brusset. Je déclare simplement, 
au nom de mes amis, que, logiques avec 


la position que nos collègues ont prise à 
Ja commission des finances, nous nous 
abstiendrons dans le vote d et article 


dl ucCil, 


Nous sommes, en effet, certains que Îles 
200 millions demandés seront rapidement 
dépenses par les journaux qui ont besoin 


d'obtenir rapidement Jeurs 7} 
Jhents ou pour d'autres 
moins impéricuses, 
Nous prenons acte 
ce ce pi va se 
ar nous 
gora sldrs 
pour nous 


embourse- 
nécessités plus ou 


devant J’Asse! 
passer d'ici un ou 
Sommies persuad: 3 
obligé de revenir 
demander de 


nbhlée 
deux 
qu'on 
devant nous 
HOuUvVeaux creé- 
M. Hutin-Desgrées. Nous n'ac 
de crédits, C'est seulement 
l'Etat qui est demandée, 


"OO ‘dons pas 
la gar untie de 
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M. Max eo me C eux qui votent aujour- 
d'hui le projet avec les modifi ations qui 
y ont été apportées hier soir et ce main 
prennent de grosses res ponsabilités. 

Lorsqu'on demandera de nouveau à M. 
le ministre des finances d'ouvrir les cais- 
ses de l'Etat, nous pourrons faire état de 
notre lucide clairvoyance d'aujourd'hui, 

Nous voyons bien que l'Etat s'engage de 
nouveau dans la voie d'un financement re- 
grettable. ÿ 

Nous deémeurons vigoureusement hosli- 
les à l'ingérence de l'Etat, qui le conduit 
falalement à de nouvelles dépenses que le 
contribuable ne pourra solder indéfini- 
ment, 

Nous verrons jusqu'oùf cela nous con- 
duira. M. Schuman, votre ministre des 
finances, n'était pas daccord ce matin en 
arrivant à l’Assemblée, Mais il a subi des 
pressions si fortes et si nombreuses qu'il 
a modifié sa position de bon sens, tout en 
essayant d'éviter le pire. (Erclamations au 
centre et à l'extrême gauche.) 

En tout cas, nous prenons aujourd'hui 
acte de ce qui s'est et mes amis et 
moi nous nous abstiendrons purement et 
simplement, 


p) assé 


M. le président, La parole est 
porteur général de la c« 
nances 


à M. Je rap- 


Jmmission des fÎi- 


M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances. On vient d'affirmer qu'il 
y avait, sur le texte même de l’article sou- 
mis à l’Assemblée, des divergences au 
sein du Gouvernement . 

Je tiens à préciser que le président 
du conseil et M. le ministre des finances, 
entendus par la commision des finances, 
ont, l’un et l’autre, donné leur adhésion à 
ce texte, 

Dans ces conditions, je vous demande 
de repousser l'amendement qui vous est 
présenté et d'adopter — je souhaiterais 
que ce fût à l'unanimité — Je texte que 
la commission vous présente. 


M. Chastellain. Je 


M. Chaban-Delmas. 
r \ le, 


M, le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas,. 


M. Chaban-Delmas. L'Assemblée va-t-elle 
êlre appelée à procéder à deux votes: Je 
remier sur l'amendement de M. Chastel- 
Le le second sur l’article, ou bien à un 
seul vote ? Autrement dit, si l'amendement 
le M. Chastellain est repoussé, ce rejet 
entrainera-t-il ipso facto l'adoption de lar- 
lice, ou bien devrons-nous procéder à 
un deuxième vote ? 

Je pose cette question 
ait pas de confusion. 


le président. Je vais d'abord mettre 
iux voix l'artiele 5 bis proposé par la com- 
mission finances. 
Je consulterai ensuite J’Assemblée eut 
l'amendement de M. Chastellain, qui cons- 
titue une addition au texte de l'article. 


M. Chastellain. Je demande la parole. 


demande un scrutin. 


Je demande la pa- 


pour qu'il n’y 


des 


M. le président. La parole est à M. Chas- | 


tellain. 


M. Chasteilain. Permeltez-moi, monsieur 
le président de présenter une obseævation 
uès brève. 

Il est possible que le vote de l'additif 
que je propose, et qui constilue une me- 
sure de contrôle supplémentaire où, si 
l’on préfère, une garantie supplémentaire, 
détermine sur l’ensemlxe de l’article une 
majorité différente. 

M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas, 





——) 

M. Chaban-Delmas. Dans ces condilior 
je suis amené à préciser que ce matin j'a 
eu l'honneur, au nom -du rassemblener 
des gauches, de demander le renvoi 
commission des finances, précisément 
parce que la mesure, telle qu’ ‘elle était pré- 
sentée. par le texte initial, nous semblait 
présenter des risques graves pour les fi. 
nances publiques. 

Devant les précautions prises, exprimc 
par le texte de la commission des fina 
ces, le rassemblement des gauches vote 
le nouveau texte proposé par la comm 
sion des finances. 

J’ ajoute que nous voterons égal lement 
l’'additif présenté par M. Chastellain. (4; 
plaudissements sur cerlains bancs à qn 
che.) 


à } 
à là 


M. le président, Monsieur Chaban-Delina 
relirez-Vvous l'amendement que vous avi 
déposé ? 


M. Chaban-Delmas. Oui, monsieur le pré. 
sident. 

- 

M. le président. L’ameni 
ban-Delmas est retiré. 

Il veste le texte de la commission 4 
finances et l'amendement de M. Chas! 
lain. 

Je dois consulter d’abord J’Assembh] 
sur le texte proposé par la commission di 


ment de M. 


finances. Le scrutin est-il demandé ? 

M. rare Le vote pourrait &tre 
émis en trois temps: un vote à main leve 
sur Ja première partie, puis un vote au 


scrutin sur mon amendement et, enfin, sur 
l’ensemble, un vote éga:ement au serutin. 
M. le président. Personnne ne 
plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 5 bis, tel qu'il 
est pronosé par Ja cominission des finances, 
(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


e demand: 


M. le président. Je mets aux 
l'amendement de M. Chastellain. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe du parti républ 
cain de Ja liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


voix 


résultat du 


Nombre des votants......... D94 
Majorité absolue............. 298 


Pour l'adoption...... 135 
Contre 


Re Pr EE 


L'Assemblée nationaïe n’a pas adopté. 
Nous arrivons aux explications de vote 

sur l'ensemb'e de la proposition de loi. 
La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Mes chers collègues, 
je ne donnerai que quelques brèves expli- 
cations sur le vote du groupe commu- 
histe. 

IL y à quelques semaines, 
au non de non groupe, une demande 
d'interpellation sur les mesures que 
comptait prendre le Gouvernement pour 
empêcher la réapparition d'Hachette, nous 
entendions mettre fin aux manœuvres 
d'autant plus dangereuses qu’elles se 
dérou:aient sans que le pays en fût in- 
formé, dont le but était ri te et 
simplement de supprimer la liberté de la 
presse parisienne. 

C'est dans ce même esprit que nous 
sommes Milervenus à la commission de la 
presse pour que l’on sortit du provisoire 
dans ce domaine et que: l'on dabiit un 
statut des messageries. 


en déposant, 
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Que d'Assemblée se prononçât sur de 
projet de M. Bichet ou sur celui de 
M. Gazier, c'était son droit. L'essentiel, 
c'était qu'elle se prononcât. 

Pendant plusieurs jours, nous nous 
sommes battus ici avec quelque véhé- 
mence. Nous considérons le projet de 
notre collègue M. Dichet comme dange- 
reux pour des raisons que je ne veux pas 
expliquer une fois encore, Nous nous 
sommes assez longuement combattus à 
ce sujet. 

Or, il s'est produit hier matin un événe- 
ment qui a donné raison à nos appréhen- 
sions. L'Assemblée, avant de se prononcer 
définitivement sur ce projet, doit ètre mise 
au courant. 

Les représentants d'Hachette, considé- 
tant, après la journée de jeudi où nous 
avions été systématiquement battus sur 
jous nos amendements, que le projet était 
définitivement voté, se sont dévoilés. 
Hier matin, à une assemblée de créan- 
siers de la presse parisienne, le directeur 
général d'Hachette s’est présenté et est 
entré dans l'immeuble de la rue Réaumur 
qui lui était interdit depuis la libération, 
eroyant déjà que le vote du projet bBichet 
signifiait la possibilité de résurrection 
d'Hachette. 

Des incidents graves furent d'ailleurs 
évités grâce à l'énergie des directeurs des 
messageries et des représentants syndi- 
eaux qui indiquèrent au personnel que le 
roblème serait rapidement tranché et que 
l'essantie) était que le travail continuät 
pour que tous es journaux éoient mnes- 
sagés. Ceci montrait, toutefois, que, dans 
l'esprit des représentants de Ja maison 
Hachette, le vote du projet Richet, tel qu'il 
était initialement conçu, permettait à ce 
trust de-réapparaître et de menacer très 
sérieusement la liberté de Ja presse. 
C'est pourquoi nous l'avons combattu 
avec beaucoup de passion, préférant — et 
nous sommes encore de cet avis — Je pro- 
jet Gazier, amputé, toutefois, de sa partie 
qui englobait dans un système unique de 
monopole la presse de Paris et celle de 
province. 

Nous aurions voulu, au surplus, que le 
pre de notre collègue M. Bichet permit 
a liquidation définitive du trust Hachette, 
ce qui, malheureusement, n'est pas le cas, 
même tel qu'il est actuellement amendé. 
Cependant, le Gouvernement est inter- 
venu, comme c'était son devoir — et nous 
l'en félicitons — à un moment dramatique 
pour la presse parisienne, où l'alternative, 
pour les journaux honnêtes, était: « Ha- 
chette ou disparaître », par l'inclusion dans 
la loi d’une série d'articles. IL a ainsi per- 
mis aux journaux parisiens, s'ils agissent 
avec décision, avec rapidité, avec courage 
et, quelles que soient leurs opinions politi- 
ques et les doctrines qu'ils défendent, avec 
la volonté de sauver la liberté de la presse, 


-d'opposer malgré tout une coopérative qui 


ourra être une barrière eflicace contre 
e trust Hachette, dont nous avons obtenu, 
par le vote d’un amendement, que l'As- 
semblée puisse ultérieurement régler le 
sort, réservant ainsi l'avenir. 

Ce sont des résultats importants. Nous 
voterons donc le projet. 

Ce faisant, le groupe communiste reste 
fidèle à l'esprit de tous ceux que nous 
avons connus dans les prisons, dans les 
camps, qui étaient enfermés parce qu'ils 
luttaient pour la libération du pays, pour 
Ja rénovation de notre démocratie, pour la 
liberté de la presse. 

C'est dans cet esprit que nous voterons 
le projet Bichet, avec toutes les modifica- 
tions qui y ont été apportées au cours de 
la journée, (Applaudissements à l'extrême 
gauche et au centre.) 








M. le président, La parole est à M. G 
raud Jouve. 


M. Géraud Jouve. Ie projet de loi ! 


qu'il est présenté ne nous donne pas 
faction 

Nous linuons à pe I { 
tue un barrage précaire et suff 
contre les entrep S de pu 
a arg l qu ont mamilest( Iepu l | 
ratio FR leur icha ] { i ] 1 i 
main sur 14 press 

Je \t *:1 + t + 

Ji P 15 qu li € i 
rappeier que le projet Ga 
nait des À ( L7 


tantielles 
M. Fernand Grenier, C'est ox 
M. Géraud Jouve. Toutefois, la posit 


à loptée d'un certain côté de l'AS mbl 
qui n’a cessé, au cours de Ja discussio 


au nom d'une illusoire ne 


1 LE D { 
liberté, de défendre des thèses qu 
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jugeons pernicieuses pour la véritable in- 
dépend ince de Ja presse, nous Mn) nire que 
les amendements acquis aujourd'hui, 
grâce aux efforts de toute l'Assemblée et 
du Gouvernement — et je l'en remercie 
— peuvent avoir quelque valeur contre la 


il 


résurrection du trust Hachette que nous | 


voulons éviter, 

Ces amendements constituent pour nous 
un pis aller. I n’a pas tenn à nous que 
des progrès plus substantiels soient réali- 
sés, Nous n'abandonnons pas la artie. 
L'avenir dira si nos craintes étaient exa- 
gérées. 

Nous jugeons, quant à nous, très € 


» \ 


gérées les appréhensions de ceux qui, sous 
prétexte de combattre l'ingérence de l'Etat 
dans les coopératives de messageries « 
presse, acceptent allègrement d'ouvrir la 
porte au trust Hachette. 

Nous tenons à marquer nettement les 
responsabilités sur ce point, Il ne suffit 
pas de se gargariser avec des formules 
et d'invoquer la liberté de Ja presse. Il 
s’agit, avant tout, et surtout, d'assurer 
l'indépendance économique de la presse 
de lui permettre de vivre et, 
de se diffuser librement. 


Le projet, sous sa forme actuelle, nous 


fournit le minimum de garantie auquel 
nous croyons pouvoir prétendre. Nous 
voulons pas compromettre, par un vote 
négatif ou même par une abstention, l 
résultats déjà acquis aujourd'hui. Nous 
voterons donc le projet en faisant les plus 
extrèmes réserves pour l'avenir. (Applau 
dissements à gauche 


M. le président, [La parole est à 
M. Chaban-Delrmas. 


M. Chaban-Delmas. Nous trouvons dan 
le projet Bichet — puisque tel est son 
nom — amendé comme il l'a été depuis 
hier, des raisons très sérieuses de le 
voter. 

Il nous paraît, en effet, présenter tout 
d’abord les garanties indispensables con- 
tre la réapparition de ce monopole de 
fait contre lequel les uns et les autres 
nous n'avons cessé de nous élever. (Ap- 








| pt 


plaudissements sur cerlains bancs à gau-| 


che.) 

IL écarte le principe du monopole et 
nous étions bien décidés à mener la.lutte 
de manière à obtenir que, dans ce do- 
maine de la diffusion et de la distribulion 
des journaux, ce résultat, essentiel pour 
le maintien de la liberté de la presse, soit 
obtenu. Je ne crois pas qu'affirmer le 
principe de la liberté de la diffusion de 
la presse, ce soit se gargariser de for- 
mules. 

Enfin — et c'est une dernière raison 
favorable à nos veux — le projet maintient 
dans le circuit de la diffusion les sociétés 


' 





priveues | es par 1es 1nle] OUIXS 


es gauches \b 
mble Il D { \pplai {1 
ertains bancs à qauch 


M. le président. 


t 
{ 


_ 
0 


} | ot re 
| | ire que nous preno LA thé 


M. Max Brusset, 


tenu di 
f 


tr 


Mais Ja rie de manœuvres et d'onér 
{ions qui se ont uccedt depui hiet HIEv 


at "a 9 
L 1OUIE 14 1} inee li 


| moditication ne 
ous permellront } de voter l'ensen 
de Ja proposition de loi. (Interri plio ä 
l'ertréme gauche 


nous luttons contre tous les moncooles, y 
compris ce.ui de l'Elat, Notre crainte jus< 
lifiée est partagée par un grand nomibre 
de nos collègues et, parce que nous vou- 
lons assurer cette défense de la liberté de 
la presse, à laquelle nous sommes tous 
attachés, nous ne voterons pas le projet 
et nous nous contenterons de nous abs- 
tenir. { ippl tudissements à droile. 


M. le président. La parole est à M. Bichet, 
M. Robert Bichet. J'aurais souhaité vie 


lemment que j'accord de l’Assemblée sur 
Ja proposition de loi que j'ai eu | honneur 
de déposer fût unanime. 

En fout cas, je ne crois pas que les ré- 

rves qui viennent d’être formulées soit 

mpièlement values. 

Je vous demande de relire le texte de 
la déc'aration qu je faisais à cette tribune 
au début de la discussion. Je précisais que 
nous avions le souci de défendre la liberté 
de la presse et que nous étions hostiles 
nature lement à tout ce qui pouvait porter 
atteinte à cette liberté. Je rappelais que 
tous les monopoles, qu'ils soient des Mo« 
nopoles de fait comme le monopo:e Ha- 
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chette, que l'Assemblée unanime a voulu 
interdire, ou des monopoles de droit, de- 


vaient êtwe combattus, Et j'indiquais que 
l'expérience qu 118 avions faite de l’un 
«! de l'autre ious avait donné Ja cegtitude 
que d tt taient apportées à la li- 
ber'é de !a pré : 

Notre wrojet s°' pu le la volonté de 
melti à 14 anosition d intéressés eux 
méni ‘ t-a-dire di journaux, les 
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TRANSMISSION D'UN AVIS EMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits provisoires au titre des 
dépenses militaires pour le deuxième tri- 
mestre de l'exercice 14947. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1150, dis 
Wibué et, S'il n'y à pas d'opposition, ren- 
vor! à la commission des finances 


= 


DEPENSZS MILITAIRES 
POUR LE DEUXIEME TRIMESTRE DE 1947 


Discu£sion en deuxième Hcture 
d'un projet le loi. 


M. le président. Te Gouvernement de- 
Mande la discussion d'urgence, en deuxiè- 
ne lecture, du projet de loi amendé par 
le Conseil de la République, portant ou: 
veriure de crédits provisoires au titre des 
dépenses militaires pour le deuxième tri- 
mestre de l'exercice 1947. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
} champ sur cette demande. 


I n'y a pas d'opposition à la discussion 


La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?..…. 

; Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles 

L'Assemblée, consullée, dé ide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie, 


Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission gortant sur les arlicles amendés 
par le Conseil de la République. 


ission propose 
l'a 'article 1%, le texte 
mendé par le Conseil de la République. 


TITRE 1 
Dub NAIRE, — Dôp es müilair 
« Art, 47. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (dépenses 


pour les dépenses du deuxième 
trimestre de l'exercice 1947, des crédits 
élevant à la somme totale de 45.103 mil- 


lions (033.000 fran conforméinent au 

l 1 " 

Ut il ( iPICS « A 0 : 
OR Est asus . 6.407.561.00 
€ J) { itiot ile 233 514.0x) 
« F e d'outre-met 10.214.641 .00) 

CMOS, sonnerie . 21.521 512.000 
MATIOO roc desde chu . ‘6.798.542.0% 
I l Laos er 49.176.073.060 
fr 


Ces crédits, qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 1947, sont répartis, 
par service et par chapitre, conformément 
à l'état À annexé à la présente loi, » 

L'article 1% est réservé jusqu’à l’adop- 
lion des crédits de l’état A. 

Je donne lecture du chapitre modifié 
de l’état A : 


Air. 


« Chap. 307. — Lovers et réquisitions, 
63.000.000 de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 307, au 
chiffre de S3 millions de franes. 

(Le chapitre 307, mis aux voir, cest 
adopté.) ; 


M. le président, Personne me Gemande 
la paroie ?.…. 

Je m.ts aux voix l’ensemble de l’arti- 
cle 1% avec Je chiffre de 43.176.073.00 
francs résultant du vole de l’état A. 

(L'ensemble de l'article 17, mis aur 
voix avec ce chiffre, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de Ja Répubiique. 

J'en donne iecture 


. 


« Art, 4. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement aux 
ministres, une somme globale de 14 mil- 
liards 236.142.000 francs, répartie par 
chapitre conformément à l’état D annexé 
à la présente loi est annulée. » 

Avant de mettre aux voix l’article 4, je 
donne lecture du chapitre modifié de 
l’état D: 


ETAT D 
Marine. 


« Chap. 80. — Travaux maritimes, — 
Reconstruction, 400.705000 francs. » 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
des opérations non couvertes par des cré- 
dits de payement, 1.367.085.000 francs. » 
« Total pour ia marine, 1,767.790.000 
franes, » 





Personne ne demande la parole ?.… 





nue. | 

Je mets aux voix l’ensemble de l'ai. 

cle 4 avec le chiffre de 14.236.14° «9 
francs. 


(L'ens! mble de l'article 4, mis au: 


4. ‘ À 
avec ce chiffre, est adopté.) 
[Article G.] 
M. le président. La commission pro; a 


de reprendre, pour l'article 6, le text 
l'Assemblée nationale. 
J'en donne lecture 


« Art. 6. — Les ministres sont aut 
à engager, au titre des budgets am 
rattachés pour ordre au budget gé: 
des dépenses s’élevant à la somme tot 
de 2,145.590.000 de francs, et réparties 
formément à l’état F annexé à la pré 
loi. » 

L'article 6 est réservé jusqu'à l': 
tion des crédits de l’état FE. 
Je conné lecture du chapitre modif 
l’état F. 


Constructions aéronautiques. 


« Chap. 901. — Constructions afro! 
tiques, travaux neufs, 460 millior 8 
» 


frincs 
1UALICSD 


Je suis saisi d’un amendement de M. 
Palewski tendant à réduire le erédit 
ce chapitre de 1 million de francs. 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. M. le ministre ile 
l'air, avec qui j'ai eu l'honneur de m'en- 
tretenir ce matin, accepte la réduction de 
crédits qui fait l’objet de mon ameitle- 
ment. 


M. le président, La parole ét à M. le 
ministre de l'air. 

M, André Marosei, ministre de l'air. 
Pour répondre au désir exprimé aussi bien 
dans le vote de l’Assemb'ée nationale que 
dans celui du Conseil de la Répubiique, le 
Gouvernement gecepte la réduction de «ré- 
dits d’un million de francs sur le chapitre 
901 de l’état F: « Constructions aéronau- 
tiques. — ‘Travaux neufs » 

Mais il eet bien entendu que l’Assembhlta 
nationale entend donner à celte réduslion 
le sens suivant: 

Les bâliments du centre de Saclay répon+ 
dront aux conditions prévues par le décret 
du 17 juin 1938, tant au point de vue de 
l'installation que de l’insonorisation. 

En second lieu, l’établissement de Saclay 
aura pour contre-partie corrélative la libé- 
ration des bancs d'essais de Chalais-Meu- 
don, qui seront définitivement supprimés, 
les bâtiments étant rendus aux services 
des bâtiments civils. 

Enfin, un accord général devra interve- 
nir dans le plus bref délai, sur l’ensemble 
des projets d'aménagement et de eonstruc- 
tions aéronautiques dans la région pari- 
sienne, avec ses élus et être soumis au 
conseil supérieur d'aménagement de la ré 
gion parisienne et au conseil général des 
bâtiments de France. 

M. le président. Monsieur le ministre, 
vous aviez également demandé la parole 
sur un autre chapitre, le chapitre 316. 

M. le ministre de l'air. Le crédit de ce 
sr gui a cté rétabli, monsieur Je prési- 

ent, 


M. le président, [La 
M. Edouard Bonnefous. 


M. Edouard Bonnetous. Je tiens à remer- 
cier M. le ministre de l'air des déclara- 
lions qu'il vient de nous faire. 

M. le ministre de l'air se trouvait, en 
effet, devant une situation délicate, pour 
une doub'e raison, D'une part, en raison 


parole est à 











ET à 
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des décisions de ses prédécesseurs et, 
d'autre part, en raison de la précipitation 
regrettab'e de ses services, qui agirent, 
dans celte affaire, avec une hâle inabi- 
tuelle. 

l'Assemblée doit savoir que les condi- 
tions dans lesquelles ces travaux ont été 
entrepris sont indéfendables. Le préfet de 
Seine-et-Oise lui-même n'avait pas été 
juforimé. 

Le comité d'aménogement de la région 
parisienne qui doit être saisi préalable- 
ment à tout dépôt de projet n’a pas encore 
donné son avis et ne doit le donner que 
lundi prochain 31 mars, alors que les tra- 
vaux sont déjà en cours; ce qui, vous le 
reconnaitrez, est tout de même regrettable, 
La grande majorité des élus de Seine-et- 
Oise est décidée à ne plus se laisser placer 
à l'avenir devant de telles situations de 
fait dont la responsabilité incombe aux 
adrninistrations publiques. 

En une'setnaine, et à huit kilomètres du 
château de Versailles, tré<or inestimable 
de nowe patrimoine nalional, lJ’Assem- 
blée vient d'apprendre que l'on allait ins- 
taller un centre d’études pouf la recherche 
atonnique et un banc d'essai de moteurs, 
Cela ne peut se poursuivre plus longterps. 

Je ne suis pas seul à penser qu'une 
action s'impose à cet égard. Avec un cer- 
tan nombre de mes collègues de Seine-et- 
Oise, nous avons l'intention de déposer 
très prochainement une proposition de loi 
visant à protéger l'ile-de-France et à em- 
pécher les empiétements successifs qui se 
manifestent dans cette région. 

Je prends donc acte des déc'arations de 
M. le ministre de l'air qui sont réconfor- 
lantes à un doub'e point de vue. 

D'une part, en effet, M. le ministre s’est 
pngagé à respecter, dans les constructions 
prévues, le caractère d'urbanisme et d’es- 
ihétique qui est ind'spensalle à tout ce 
qui touche les aborüs immédiats de Ver- 
ailies et l'Ile-de-France en général. 

D'autre part, il promet de libérer la ré- 
gion de Chalais-Meudon où un banc d'essai 
de moteurs est actuellement installé. 
L'emplacement abandonné par le min'stère 
dr, l'air sera rendu aux bâtiments civils, 
ce qui réjouira particulièrement les popu- 
tions de la région. 


M. le président. La parole esi à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je prends acte 
des déclarations de M. je ministre de l'air 
et m'associe aux paroles de M. Edouard 
Bonuefous, 

M. fe président. La 
M. louxomn. 


M. Fernand Bouxom. Je désirera's Cga- 
lement savoir si satisfaction sera donnée 
aux habitants de l’agg'omération très 

euplée de la région de Bois-Colombes. 

es bancs d'essai sont aussi installés, A 
termes réguliers, onu renouvelle la pro- 
messe qu'ils seront transférés en d’autres 
lieux, Or, nous recevons encore des 
plaintes d'assoc'al'ons constiluées pour 
protester contre de telles installations, 
dont l’activité gène le voisinage. 

Je voudrais savoir si M. le ministre de 
l'air compte prendre rapidement des me- 
sures en vue d'éviter de tels inconvé- 
nieni!s. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'air. 

M. le ministre de l'air. La création de 
bancs d'essai sur le piateau de Saclay à 
our objet de supprimer tous les bancs 

‘essai dont l'activité gêne la population, 
aussi bien à Chalais-Meudon qu'à Colom- 
bes, Dans ces conditions, je crois que 
M. Pouxom à satisfaction. 


{ 


parole est à 








M. Fernand Bouxom, Je prends acte des 
déclarations de M. le ministre de l'air. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
udopté.) 


voir, est 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 


——_— 


Conformément aux dispositions du 


| deuxième alinéa de l'article 63 du règie- 


Palewski, accepté par ») 


Je mets aux voix le chapitre 901, au chif- 


fre de 459.000.090 de francs, résultant de 
l'adoption de l'amendement de M. Pa- 
lewski. 

(Le chapitre 901, snis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
seruble de l'article G avec le chiffre de 
2,114.000.000 de francs, 


| l'Assemblée 


(L'ensemble de l'article 6, mis aux voir | 


avec ce chiffre, est adopté.) 


[Article 15 quater.] 


M. le président. Ia commission propose, 
pour l’article 15 quater, de rejcter le texte 
amendé par 1e Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'As- 
semblée nation:le en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15 qualer. — Par extension des 
dispositions de l'article 3 de la loi du 
15 février 196, il ne pourra, au cours du 
deuxième trimestre de l'année 1947, être 
procédé à aucune création d'emploi, ni 
pourvu à aucune vacance d'emploi dans 
faires. » 

Personne ne demande Ia parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15 quaier 
ainsi rédigé. 

(L'article 15 quater, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en 
sembie du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
var, est adopté.) 


AE 
TRANSMISSION D'UN AViS 


le personnel civil des départements mili- | 


ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

U n'y a pas d'opposition À la discussion 
d'urgence ?. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

l'ersonne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

TA issemblée, consullée, dé ide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de Ia Constitution, 
nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant où en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée À se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles aneudés 


| par le Conseil de la République. 





[Article 1°%,] 
M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle. 4: 
TrrRe 1° 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
SECTION I 


Li ‘posilion La Jative S au di per rs 
du budget 


« Art. 197, — 11 est ouvert aux ministres, 
au titse du budget ordinaire (services ci- 
vils) de l'exercice 1947 pour les dépenses 


! du deuxième trimestre de l'exercice 1947, 
| des crédits s'élevant à la somme totale 


EMIS PAR LE CONSEÏiL DE LA REPUELIQUE | 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947. 


L'avis sera imprimé sous le n° 1151, ] 


distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ! 


renvoyé à la commission des finances, 


SEUUE 
CREDITS PROVISCIRES 
POUR LE DEUXIEME TRIMESTRE DE 1947 


Adoption, en deuxième leciure, 
d'un projet de loi. 


M. le président. Je Gouvernement de- ! 


mande la discussion d’urgense, en deu- 
xième lecture, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de la République, portant 


de 110.592,536.000 francs, 
au détail ci-après : 


conformément 


franrs 


« Affaires étrangères... 1,:29,196.000 
« Affaires allemandes 

ct autrichiennes......... $697.287.000 
u ARTIQUILUTO 5.5 { .000 
« Anciens combattants 
t victimes de la guerre. 4,857 .082.000 
« COMMON, runs ° 605,000 


« Economie nationale... 871.#21.00) 
| 


« Fducation nationale. 9.612.251.000 
d'PINOIIERS Lrdétate es. 40,101.014,0W 
rrance d'outre-mer.. 205.117.000 
CR CORP PRET 8.232,075,000 
« Jeunesse, arts et let- 
nee AUTRE NP PRE RE u 278,816.000 
L'PRRED sc donas titré e 099.842,00( 
«a Ministères d'Etat... 8,121.000 
« Haut commissariat à 
In distribution. ....s.. se 9,158.971.000 
« Présidence du conseil 1.027.601 .000 
« Production indus- 
CPR Sema rames 11.006,926.00Q 
{  _« Reconstruction et ur- 
PO Ti di ueeedanx 2,.771.039.000 
« Santé publique et po- : 
DNOUNOR. songer 1.626.522.000 
« Travail et sécurité 
RS ve où 4.816.467.000 
« Travaux publics et 

Anh on PNEU PRET 4.061.796.000 





ouverture de crédits provisoires upplica- | 


Hles aux dépenses du hudget ordinaire 
{services civils) pour le deuxième trimes- 


| tre de l'exercice 1947. 


« Total égal..... 110.592.526.000 

« Ces crédits sont réparlis par service 
et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture des chapitres de l'état A 
que le Conseil de la République avait sup- 
primés et que la commission propose de 
reprendre. 
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2 et de reprendre le texle voté par J’Assem- Je mets aux voix Particle 7 bis avec la 
ETAT A blée nationale en première lecture. DRE nimes par l’Assemblée en pre- 
Education nationale, Ce texte est ainsi Conçu: mière net ÈR | NE ra 
, (L'article 7 bis, ainsi rédigé, mn. 
« Chap. 3989. — Etablissements de l’en- Secri0N I voix, est adopté.) 


écignement technique appartenant à l'Etat. 
— fravaux, 11 miilions de francs. » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 2989 au 
chiffre de 11.000.000 de francs, 


(Le chapitre 3989, mis aux voir est 
adopté.) 
Présidence du conseil. 
« Chap. 6013, — Acquisitions d'immeu- 
bles, 18.200.000 francs. » — (Adopté.) 
Production industrielle. 
« Chap. 331, — Pan national de ravi- 


lail'ement en earburants. 
D.513.00 francs. 


sur. 
— Liquidation, 


D — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 


« Chap.60% 1. — Eludes et recherches 
relatives à l'urbanisme, lhabitation et Ja 
construction. — Diffusion des résultats, 
41.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 60% 2. — Contrô'e technique des 
tavaux de reconstruction, 96.754.000 
francs. (Adoplé.) 

« Chap. 604 3. — Expertises et constats 
161.950.000 francs. » — (Adopt .) 


D) ——— 


M, le président, Je mets aux voix l’ar- 
licle 4% aves le chiffre de 110.592.,536.000 
{francs résultant du vote de l’état A. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 3 ter.] 


M. le président, La commission propose, 
pour j'article 3 ter, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

« Art, 3 ter, — Jusqu'à la communica- 
tion aux commissions financières des 
deux Chambres, qui devra intervenir 
avant le 1% juillet 1948. du plan définitif 
de regroupement des administrations pu- 
bliques : 

« 1° Les acquisitions d'immeubh'es, de 
droits inumobiliers et de fonds de com- 
merce ; 

« 2° La passation des baux, accords amia- 
bles et conventions quelconques ayant 
pour objet l'occupation d'immeubles de 
toute nature ; 

« 3° Le reoouvellement des mêmes baux 
et conventions conclus après le 1% septem- 
bre 1999 dans les villes de plus de 100.000 
habitants au profit des services civils ou 
militaires, établissements publics et ser- 
vices d'intérêt publie relevant de l'Etat, 
sont provisoirement suspendus. 


« Ils ne peuvent être "autorisés, à titre 
exceplionnel, que par la commission in- 
terministérielle de contrôle des onérations 


immobilières instilués par le décret du 
2 n@embre 19:53 qui pourra, dans les 
départements autres que la Seine, délé- 
guer ce pouvoir à ja commission départe- 
mentale instituée par l’article 6 dudit dé- 
cret, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 ter 


ré ainsi 
redaige, 


(L'artü le 3 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 
[Article 7 bis.] 
M. le président, La commission propose, 
pour l'article 7 bis, de rejeter le texte 


émeudé par le Conseil de la République 





Dispositions relatives au personnel 


« Art, 7 lis, — Par extension des dispo- 
sitions de l’article 3 de la loi du 15 février 
1946, il ne pourra, au cours du deuxième 
trimestre Je l’année 1M7, être procédé 
à aucune eréation d'emplois ni pourvu 
à aucune vacance d'emploi. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux personnels nécessaires pour assurer 
la sécurité aérienne et appliquer la Jégis- 
lalon sur les dommages de guerre. » 


M. Jean-Piul Palewski a déposé un 
amendement qui tend à compléter le der- 
uier alinéa de l’article 7 bis par les mots: 
« Où pour concourir au fonctionnement 
administratif du conseil économique ». 

La paroie est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. L'objet de mon 
amendement est de donner la possibilité 
au conseil économique de recruter un per- 
sonnel spécial possédant les qualités re- 
quises pour que les institutions de la IVe 
République soient définitivement assises. 
_H' s’agit d’un très petit nombre de fane- 
tionnaires dont la fonction est particulière. 

J'espère que la commission des finances 
et l'Assemblée pourront acceptæ mon 
amendement et celte dérogation à un prin- 
cipe lrès judicieux posé par la commission 
des finances, 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. A la lumière d'une dis- 
cussion qui à eu lieu ici même, la nuit 
dernière, à propos de ja situation dn per- 
sonnel de Ja production industrielle, de 
l'économie nationale et de l'O, C. R. P. I. 
— dont on nous à dit qu'il eomptait 6.000 
agents — un certain nombre d’entre nops 
œit estimé qu'il serait possible de trouver 
armi ce persomnel les fonctionnaires que 
e Conseil économique doit recruter. 

Cette position n'avait évidemment pas 
pour objet de mettre quelque obstacle que 
ce soit au fonctionnement d'un organe 
prévu par la Constitution. 

Il ne doit pas être très difficile de trou- 
ver, parmi Île personnel si nombreux de 
ces administrations publiques ou semi- 
publiques, les quelques agents demandés 
par le secrétariat général du Conseil éco- 
nomique. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir accepter cet 
amendement qui me paraît justifié par 
| institution d’un Conseil économique dont 
es travaux vont compléter utilement les 
nôtres. 


M. le président, Quel 


’ est l'avis de la 
commission ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission a donné son avis par la 
voix de M. Reéné Mayer. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission, M. René Mayer a, en effet, paré 
au nom de la commission, 


M. le président. Retirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Palewski ? 


M, Jean-Paul Palewski. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président, L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole 7... 





[Article 20.] 


M. le président. La commission pronose 
de disjoindre à nouveau Particle 20 rétabii 
par le Conseil de Ja République, concer- 
nant les droits universitaires. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi. 
tion de ia commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte la » 
position de la commission.) 


[Article 23.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 23, d’accepter le texte amiendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 23. — Conformément aux di: posi- 
tions de l'acte dit loi du 7 novembre 1942, 
rendues provisoirement applicables par 
l’article 7 de l’ordonnance du 30 décembre 
1944, les dépenses de la radiodiffusion 
française sont soumises au contrôle finan- 
cier de l'Etat, prévu par le décret du 
23 octobre 1935. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 23, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux veix, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


M de 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1946 
Adoption, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 
M. le président. Le Gouvernement 
demande la discussion d'urgence, en 


deuxième lecture, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de la République, portant 


ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946. 
Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l'Assemb'ée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

I n’y a pas d'opposition à la dissussion 
d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par je Conseil de la République. 


” 











S 
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[Article 1%.] 


M. ie président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 
SECTION I. 
Budget général (services civils), 
. «Art, 4e, — Ti est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (seïvices civils} 
pour l'exercice 1956, en addition aux cré- 
diis alloués par la loi de finances du 31 dé- 
comnbre 1943 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
45.822.024.009 francs conformément à 
j'c'at A annexé à la présente loi. » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
d' { it A. 

Je vais appeler les chapitres modifiés par 
Je Conseil de la République. 

Je donne lecture de ces chapitres avec 
les chiffres proposés par Ja commission. 


ETAT A 
Agriculture, 


« CR 79. — Payements à l'Imprimerie 
nalionale, 2 miliions de francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 79, au 
chiffre de 2 millions de francs. 

{Le chapitre 79, mis aux voir, cst 
adopté.) 

« Chap. 117. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1.200.000 
francs. » — (Adoplté.) 


Anciens combattants et victimes 
de ia guerre. 


« Chap. 143. — Fournitures de l'Impri- 
merie nationale, 5.000.000 de francs. » — 
{Adopté,) 


Economie nationale. 


« Chap. 37. — Achat de matériel auto- 
mobile. » 

« Chap. 46. — Frais de fonctionnement 
de la direction du commerce de ja Corse, 
800.01) francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 


« Chap. 37. — Indemnités au fonction- 
haires de l’enseignement du second degré, 
8.421.000 fignes. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Manufacture nationale 
de Sèvres. — Rémunération du personnel 
contractuel, 47.000 francs. » — (Adopté.) 


Finances, 


« Chap. 95. — Agences financières à 
l'étranger. — ‘Traitements, 2.431.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 211. — Contrôle des missions à 
l'étranger et missions à l'étranger, 28 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Justice. 


« Chap. 10. — Justices de paix. — Trai- 
Eements, 3.764.000 francs. » — (Adopté.) 


Population. 


M. le président. Le Conseil de la Répur 
blique avait introduit un chapitre nou- 
Veau ainsi libellé et doté: 

«a Chap. 431. — Subventions diverses 
aux grandes œuvres de secours françaises, 
90.000.000 de francs. » 

La commission propose de supprimer ce 
thapitre, 








Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de Ja 
CommIsSION, 

(La proposition de la commission, mise 
aux voir, est adopté 


/ 


Production industricile. 


M. le président. « Chap. 27. — Matériel 
et dépenses diverses. — Feoles nationales 


supérieures et écoles techniques des mi- 

nes, CS6.000 francs, 
Personne ne demande Ja pa à Vs. 
Je mets aux voix 

chiffre de GS6.000 fra: 


(Le chapitre 37 nus IUT , { 
adopté.) 

« Chap. 50, — Payements À l'Impri- 
merie nationale, 9.831.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 51 Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et tél 
phones, 9,434.000 francs. » — (Adoplt 


M. le président, Personne ne demande 
la paroie ? 


t 
Je mets 


[Article 3 bis.] 
M. le président. La commission propose, 
3 } 


pour l'acticle 3 Lis, de reprendre ie texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture et qui a élé supprimé pal 
le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 


« Art. 3 bis. — Sur les autorisations 
d'engagement accordées pour Flexercice 
1916 dâitre I. Reconstruction et équi- 
pement) par la loi de finances du 51 di 
cembre 1945 et pæ des lextes Spéciaux, 
une somme de 6 milii 
cable au chapitre B (S. D. E. C. E. — 


il » , 1 
ns de francs appii- 


Acquisition de terrains et d'immeubles) 
est définitivement annuite. » 

Personne ne demande la pa 1: 

Je mets aux * l'ardicit bis ail 
rédigé. 

(L'article 3 bis. ainsi rédigé, nus aux 


voir, est ado} le 


M. le président. La commission propose 

pour l’article 3 r 

amendé par le Conseil de 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 3 (er. — Sur les crédits ouverts 
au budget géntrat (services civils pour 
l'exercice 1946 (Titre UE. — Reconstruction 
et équipement) par la loi de finances du 
31 décembre 1946 et par des textes spc- 
ciaux, une somme de G.000.000 de francs, 
applicable an chapitre B du budget de la 
présidence du conseil « S. D. E. €. E. — 
Acquisition de terrains et d'immeubles » 
est définitivement annulée. » 


Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'articie 3 fer ainsi ré- 
digé. 

(L'article 3 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. La commission propose, 
pour l'arhcie 4, de reprendre le jexie 











adopté par J'Assemblée nationale, ainsi 
conçu ; 


SECTION II 


BUDGET AL (DÉPENSES MILITAIRES) 

« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (dépenses mi- 
litaires) pour l'exercice 1946, en addition 

x crédits alloués par la loi du 5 avril 
16 et} les textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à Ja somme totale de 2 mil- 
liards : 39.000 francs, conformément À 


l'état CG annexé à la présente loi. » 


Je donne Iccture du chapitre modifié 
le l'état € ax le chiffre proposé par la 


CONHIsSsION. 


ETAT C 


Armées. 
SECTION IE. — Ain 
l'ITRE Ir. . Dépenses ordinaires. 


& Chap. 18. — Carburants et ingrédients 
pour aulos et avions, 19.810.000 francs, » 
’ersonne ne demande la parole ?.… 

Je In { iUX Y )ix le chap ire 18, au ch f- 
fre de 19.810.000 francs. 


(Le chapitre 18, mis aux voir, est 
opté.) 


ad 


M. le président. Personne ne demande Ja 


n:1 
pal 

Je mets aux voix l'article 4 avec le 
hiffre de 2.373.839 000 fran résuitant 
du vote de l'état C 

L'article 4,9 IUZ 1 est adopté.) 


[Article 15.1 


M. le président. La commission propose, 
par l'article 15, de rejeter le texte amendé 
par le Co cil de la li publique et de re- 
prendre le texte voté par l'Asscrmblée 
uationale en premiére lecture. 


Ce lexle est ainsi conçu: 


Postes, télégraphes et téléphones, 


DÉPENSES 


Art, 13. — Il est ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au 
tire du budget annexe des postes, télé 


CT iphes ot te léphoï es, pour l'exert ice 
1916, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances du 31 décembre 1945 et 


par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 356.383.006 
franes et applicables aux chapitres ci- 


apres: 


« Chap. 2. — Pensions et compléments 

de PeEnsiONS. ....sssssssereee 3.000.600 
« Chap. 9. — Service des 

directions. — Traitements.... 19.923.008 


« Chap. 10. — Service inté- 
rieur des bureaux. — Traite- 


ON SP EVER PR ER Gt 000.008 


« Chap. 17. — Supplément 
familial de traitements..... . 


« Chap. 20. — Allocations 

aux agents en congé de lon- 

COTE cc RS RP 4.530.000 
« Chap. 26. — Application 

de la réglementation spéciale 

à certains fonctionnaires sus- 

pendus de leurs fonctions ou Pre 

réintégrés 5.700.000 


8.100.000 


« Chap. 27. Indemnités 
pour  difficullés  exception- 


elles d'existence...... sure 


15.200.000 
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ml 
Chap. 29. — Services ex- 
iérieurs, ChaufTage et 
éclairage, Mobiliers. — 
HOUPRIUPOS vo over 94.030.000 
« Chap. {; Transport 
de: correspondance du ma- 
tériel et du personnel........ 165.000 .000 
(1 p Jul, Alue iUX 
for AUROE .iSSO ilon ce 15.000.000 
(hat 17 SCIVICSe me- 
FN ARE PP RER CO 9)0 .000 
« Chap. 49. . Jndemnités 
} ll pr rites ol spoliati 
d'objet conutics à la poste 
Rermboursement dt manuals 
pavés sur faux acquils....... 2.200.000 
Ch pr 01 Rembourse- 
MIORES “écosvésrvotideneis cos 1.800.000 
Fotal égal se 06.383.000 
fra 
] ) on e la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 15, ainsi 
ru ‘ 
(L'article 15, ainsi rédigé, mis aua VOIT, 
ci ado) 0 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 17 d'accepter le texte 
amendi par le Conseil de la tépublique. 

Ce texte est ainsi Conçu: 


Raüiodiffusion française. 


« Ait, 17, — Il est ouvert au ministre 
Chargé de l'information, au titre du bud- 
get annexe de la radiodiffusion française 
pour l'exercice 1946, en addition aux cré- 
dits alloués par Ja loi de finances du 31 dé- 
cembre 1945 ct par des textes spéciaux, 
des erédilts s'élevant à la somme totale 
de 13.075.000 francs et applicables aux 
chapitres ci-après : 

« Chapitre 3. — Traitements 
du personnel fonctionnaire de 


l'adiministration centrale et 
des services extérieurs ré£gio- 
DAUE  Holéets M EEE. 7.999.000 
« Chap, 9, — Indemnités 
éventuelle ÉSÉLCTARRRENE i 4.110.009 
« Chap, 19, — Emissions a 
tistiques, Traitements du 
personnel fonctionnaire  ad- 
ninistratif. de  l’administra- 
DOM TOONMTIS NT nes 500.000 
« Chap. 28, — Emissions ar- 
üstiques. Dépenses de ma- 
CORRE sn cs se aie sis 281.000 
« Chap. 41. — Scrvice £s0o 
7. PROS CURE ET SANS 155.000 
lotal égal .....: esse 13.075.000 
francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 17 ainsi rédigé, 


(L'article JÉ ainsi rédigé, mutS UT ir 
est adopti 


[Art le 23 bis.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 23 bis, de reprendre le texte 
voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture et 2 a été supprimé par 
de Conseil de la République. 

Co texte est ainsi conçu: 


« Art, 23 bis. — Les contrôleurs des dé- 
penses engagées ne pourront être décorés 
sur le contingent des ministères qu'ils 
contrôlent, Ils ne pourront être nommés 
ou détachés dans les administrations qu'ils 
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Personne ne demande Ja parole ?..: 

Je mets aux voix l'article 23 bis. 

(L'article 23 Lis, mis aux voix, esl 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopte.) 


M. le président. Je propose à l'Assem- 
blée de suspendre la séance jusqu à vingt 
et une heures pour examiner, Île cas 
échéant, les projets amendés par le Conseil 
de la République. 

Jl n’y a pas d'opposition 2... 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dix-sept heures 
dix minutes, est reprise à vingt el une 
heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 8 — 


EXCUSE 


M. le président. M. Félix s'excuse de ne 
pouvoir assister à la fin de Ja présente 


scance., 


PP: ee 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de Ja République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa ééance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale le 28 mars 1947, 
attribuant au ministre de la France déou- 
tre-mer un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l'ordre national de la Lé- 
gion . d'honneur et dans les ordres colo- 
niaux à l’occasion des voyages du prési- 
dent de la République dans les territoires 
de l’Union française. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée nalio- 
nae dans sa séance du 28 mars 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il rcsulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis confor- 
me sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale le 28 mars 1947, ayant pour 
objet la ratification du décret n° 46-2971 
du 31 décembre 1945, relatif à l'institution 
d'un regime da eccurité sociale pour les 
fonctionnaires. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 28 mars 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uesnent aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis confor- 
me sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale le 22 mars 1947 portant ou- 
verture et annulation de crédits provisoi- 
res applicables aux dépenses du budget de 
l'exercice 1947, dépenses militaires. 





{auront antérieurement contrôlées. » 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée patio. 
nal: dans 6a séance du 22 mars 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Go 
nement aux fins de promuigation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai 
M. le président du Conseil de Ja R 
blique une communication d’où il r 
que le Conseil de la République, dins 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur ]1 proposition de loi, adopt 
par l'Assemblée nationale le 28 mars 1947, 
relative aux tribunaux paritaires conpé- 
tenis pour slaiuer sur les contestations 
entre bailleurs et preneurs de baux ru- 
raux et interprétative de l’article 22 b;e 
du statut des baux ruraux, ordonnance du 
17 ociobre 1945, modifiée par Ja loi d 
13 avril 1946. 


j? le 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adoplé par l’Assemblée natios 
nale dans sa séance du 28 mars 1947 étant 
devenu définitif sera transmis au Go 
vernement aux fins de promulgation. 


U- 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Rép 
blique une communication d'où il résulle 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
[orme sur :a proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale le 28 mars 1947, 
tendant à interpréter l’article 33 du statut 
des baux ruraux, ordonnance du {17 o6c!0- 
bre 19145, modifiée par la loi du 13 avril 
196. 


Acle est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 28 mars 1947, ctant 
devenu détinitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulle 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis eon- 
forme sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale le 28 mars 1947, 
modifiant la loi du 26 avril 1946, portant 
dissolution d'organismes  professionne!s 
et organisalion, pour la périgde transi- 
toire, de la répartition des produits indus- 
triels. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée na- 
lionale dans sa séance du 28 mars 147, 
étant devenu définilif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgalion. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de Ja Républi- 
que, une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale le 28 mars 1947, concer- 
nant l'indemnité mensuelle temporaire 
exceptionnelle et instituant un suppiément 
temporaire pour charges de famille. 


Acle est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nas 
tionale, dans sa séance du 28 mars 1947, 
étant devenu définitif sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 10 — 


TRANSMISSION D'UN AVIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis paf 
M. le président du Conseil de la Républi- 





que, un avis sur le 2e 4 de Joi, adopté 
par l’Assemblée nationale, instituant une 
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d'acheteur pour les professionnels M. Île président. Je rappeile qu'aux M. Fernand Mauroux, Je serais chiigé à 
tait et de la viande. termes de l'article 20 de la Constitution, | M. le président de bien vouloir douner 
‘ di. + me A *Asse lé ationale statue itive- | lect lu text pti + l'Assemblée 
L'a\ is sera imprimé sous le n° 1153, dis- Scrap ice 4 ii A Le l Re di fin | da mA mn $ 1 | 10] pat . \ mbléc 
et, s'in'ya pas d'opposition, ren- ment et s ich rainement sur les seuls | natio ae, an qu IS PUISSIONS COID- 
d : amendements 'Oopos ù par Lons il de pal r les deux textes \ presence, 


çoyé à la commission du ravitaillement. 


PSE 
CARTE D'ACHETEUR DE BETAIL 
Discussion en deuxième lecture 

d’un projet de loi. 
M. le président. Le Gouvernement «e- 


nande la discussion d'urgence, en deu- 
une lecture, du projet de loi, amendé 


xieIn 4: 
Je conseil de la République, instituant 
À arte d’acheteur pour les profession- 
pels au bétail et de la viande. 


conformément - aux dispositions du 
H“uxième alinéa de l'article 63 du règle- 
nt, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
jump sur celte demande. 


la parole est à Mme Degrond, prési- 
gente de Ja commission du ravitaillement. 


Mme Germaine Degrond, présidente de 
lu commission uw  ravitatement.  Mesda- 
mes, messieurs, Ja commission du ravitail- 
lement a été saisie très tardivement des 
conclusions de l'examen auquel s’est li- 
vré le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi qui lui à été transmis hier. 

Nous avons essayé, ce soir, de toucher 
tous les membres de la commission, Tous 
ceux que nous avons pu joindre se sont 
réunis vingt heures trente pour délibérer. 
A l'unanimité des membres présents, le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique a été adopté. 

Le Conseil de la République a accepté 
l'article premier, tel qu’il résullail du vo- 
te de notre Assemblée. 

Il a repris à l’arlicle 2, le texte présenté 
ar le Gouvernement en ajoutant, in fine, 
falinéa stipulant que la carte d’acheteur 
« peut être retirée seulement pour motifs 
L 


fournir des explications. » 
L'article 3 et l’article 4 sont conformes. 

L'arlicie 5 est ainsi rédigé : 

« Les recours contre les décisions des 
préfets en matières d'attribution et de re- 
trait des cartes d’acheteur sont portés de- 
vant le haut commissaire à la distribution 
qui stalue après avis du conseil national] 
d2 la viande, 

Ce premier alinéa est conforme au texte 
que l'Assemblée nationale avait adopté. 

Le Conseil de la République en a ajouté 
un second ainsi libellé : 

. « Ces recours ne seront recevables que 
dans le délai d’un mois à compter de Ja 
holification de la décision préfectorale, » 

Les articles 6, 7 et 8 sont conformes. 
Le Conseil de la République a done 
simplement rejeté la disposition adoptée 
hier par l’Assemblée nationale à la suite 
de l'intervention de M. Mauroux et ten- 
dant à constituer un nouvel organisme 
destiné à examiner les demandes d’attri- 
bution de carte d’acheteur. 

.M. le président. Il n'y a pas d’opposi- 
lion à la discussion d'urgence 7... 


la discussion d'urgence est ordonnte. 
Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 

la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
$SCr à la discussion des articles.) 








la République en les : | 
rejetant en tout ou en partie. 
Je vais donc appeler l'Assemblée À se 
prononcer sur les conclusi j 
mission portant sur les articles amendi 


par le Conseil de la République. 


ins de ]Ja 


LUS A 


M. le président, [a commission pro 
pour l'article 2, d'accepter le texte amend 
par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — La carte visée à l’article 1% 
est accordée par le préfet du département 
dans lequel est située l'exploitation com- 
merciale, après avis du conseil départe- 
mental de Ja viande. Elle est délivrée aux 
intéressés par le directeur départemental 
du ravitaillement général, Elle peut êlre 
retirée seulement pour motifs légitimes 
avant trait à J'actlivité de son titulaire, 
après que celui-ci ait été appeié à fournir 
ses explica 


tions. » 


La parole est à M. Mauroux. 


M. Fernand Mauroux. Le Conseil de li 
République a repris, dans son article ?, 
le texte du Gouvernement, texte dont les 
dispositions s'opposent à celles que PAS 
semblée avait adoptées hier. I s'agissait 
précisément de Ja constitution d'un 
sorte de tribunal paritaire, de tribunal 
d'arbitrage au sein duquel les intérêts 
des professionneis étaient reprt sentés de 
facon paritaire. 

La modification est d'importance et je 
demande à l'Assemblée de reprendre l'ar- 
ticle 2 tel qu'il a été adopté par l'Assein- 
blée, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
Ccomimnission? 

Mme la présidente de la commission. | a 
commission maintient sa décision d'accep 
ter le texle amendé par le Conseil de Ja 
République. 

M. le président. 


maintenez-vous volre 


Monsieur Mauroux 


proposition 1 


M. Fernand Mauroux. Oui, monsieur | 
président, 

Je dépose un 
reprendre le texte de l'article 2, tel qu'il 
a été adopté pat l'Assembiée nationale. 

Le texte adopté par le Conseil de Ja 
République et que la commission accepte, 
est celui qui avait été tout d’abord propos 
par le Gouvernement, et que l’Assemblée 
n'a pas adopté hier. 


amendement tendant à 


M. le président. Par voie d'amendement, 
M. Mauroux propose de reprendre le texte 


primitivement adopté par l’Assemblée na- 
tionale. 

La parole est à M. le minstre de l'agri- 
culture. 


M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture. IL faut éviter toute confusion. 

Le texte adoplé hier par l’Assemblée 
nationale à été modifié par le Conseil de 
la République. C'est sur le texte amendi 
que l’Assemblée nationale est appelée à se 
prononcer. 

Une modification très importante a été 
apportée au texte voté hier par l'Assem- 
blée nationale : le Conseil de la Répu- 
blique a substitué au mot « conformc- 
ment », les mots « après avis ». 








M. le président. Ie texte transmis au 
À ve | 


Conseil de Ki République était le suivant : 

Art d ] Î \ 66 à l'artic] {er 
cera rl tirée par le préfet du 
dcpartem t où { 14 10 SIC£C princCil- 
] L dé ex} { l mmerciale, confor- 
Hem ar in d'une commission 
département comprenant un nombre 
égal de ) présentant de Ja profession 
itC! e. d'u! | et, d'autre part, 
un nombre égal de fonctionnaires com- 
prenant notamment le directeur du ravi- 
taillement et le directeur di services 
vétérinaires ou leu représentants. 
Ladit COoinmmissiIon ra présidi > ] le 
préfet ou UHR UUI t 


«Elle peut être retirée seulement pour 
motifs légitimes avant trait à l’activité de 
pr sS que celui-ci ait uvre 


| 
a] pelé à fournir ses explications. » 


hier par l'Asseme 


e à été adopli 
Voici maintenant le texte du Conseil de 
la Er publique, que là COMMISSION pro 
pose d'a , pl r: 


« La carte visée À l'article 1% est accor 
dée par le préfet du département dans 
lequel est située l'exploitation commer- 


ciale, après avis du conseil départemental 
de la viande, Flle est délivrée aux jinté- 
ressés par le directeur départemental du 
ravitaillement général. Elle peut être reti- 
rée seulement pour motifs légitimes avant 
trait à l’activité de son titulaire, après que 
celui-ci ait été appelé à fournir ses expli- 
cations. » 


] i parol ; 


M. Fernand Mauroux. Le texte proposé 
par le Conseil de la République reproduit, 


de façon à peu près identique, le texte 
proposé par le Gonvernement et n'offre 
pas, all eas de débat devant la cominis- 
ion, les garanties qu'il convient d'accor- 
dei aux profes ionne! 

C'est pour celle r: nn, et pour que 
s instaure véritablement une décision 
d'ordre judiciaire à ce propos, que 
l'Assemblée avait décidé hier de modifier 
le texte du Gouvernement 

Les mêmes raisons commandent 


aujourd'hui que l'Assemblée maintienne 
ca décision, afin de donner aux 
c( toute Ja protection nécessaire, C'est 

urquoi je ne permets d'insister pour 
que M. le ministre accepte le texte accepté 
d'abord, hier, par l'Assemblée. 

Une telle décision ne modifierait en rien 
l’état de cho ictuel, puisque, dans cette 
commission, les fonctionnaires et le pré- 
fet ont la majorité, 


"it \ 
LRUICS* 


Un contrôle est seulement exercé par les 
représentants des intéressés, qui leur 
donne l'assurance qu'aucune fantaisie 
administrative ne peut intervenir. 

C'est uniquement en raison de ces 
considérations que nous avions proposé, 
hier, la modification qui a été rappelée, 

Ce dépôt de notre amendement avait été 
inspiré par un souci de justice, dont le 
but est de donner aux intéressés toute la 


protection nécessaire. 


M. le président, Quel est l'avis du sou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Mesda- 
mes, Inessieurs, au nom du Gouvernement, 


j'insiste pour que nolre Assemblée accepte 
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le texte tel qu'il revient du Conseil de la 
Répubiique. 

En effet, il n'est pas possible, c’est là 
entre M. Mauroux et nous une grave diver- 
gence, d'accepter la disposition de l'arti- 
cle 2 selon laquelle la carte serait déli- 
vrée conformément à à décision d’un or- 
ganisme qui serait créé à cet effet. 

li s'agit de savoir — je pose le problè- 
me très ciairement — si une corporation 
doit aider les pouvoirs publies ou si c’est 
l'Etat, représenté par les préfets dans les 
départermet qui sera au servire d'une 
cornoration et de quelle corporation. 

ll existe un organisme départemental 
que vous avez créé récemment par un 
texte législatif: c'est le conseil départe- 
mental de la viande, où sont représentés 
les profes ainsi qu les ConsoTomMma- 
teurs et l'administration. 

Ces conseils départementaux sont en 

ace, 
s On parie toujours, d'ailleurs, de la mu'- 
tiplication des organismes qui SC Superpo- 
sent, de la confusion que cela crée dans 
toux le s, de la né ssité de faire 
des économies, J'estime done que le con- 
seil départemental de la viande, qui fone- 
tionne dans chaque département, peut très 
bien ajouter à ces attributions celles vi- 
sées par le texte que nous discutons au- 
jourd'hui. 

Et il n’est pas possib:e, je le répète, d'o- 
bliger les préfets à exécuter une décision 
du conseil départemental. Le conseil dé- 
partemental doit seulement donner son 
avis, C'est un organisme d’étude, un orga- 
nisme consuitatif, et c'est au préfet qu'ap- 
partient la décision. 

Au nom du Gouvernement, je maintiens 
done très fermement le texte tel qu’il 
pous revient du { i de la Réoub'ique. 


ionne!s 


; GOMAU 


M. le président. La paroïe est à M. Mau- 
roux, 


M. Fernand Mauroux. Nous n'avons pas 
l'intention, monsieur le ministre, d’ap- 
porter une entrave à l'action gouverne- 
mental Mais c'est une question de jus- 
tice qui se pose. 

Dans toutes les corporations, ainsi que 
vous le dites, s'il y a des gens malhon- 
nètes, il y en a aussi d'honnètes. La sup- 
pression de leur carte d'acheteur pose le 
probleme de leurs moyens d'existence, 

Vous n'avez pas l'intention, tout au 
moins vous ne lavez jamais manifestée, 
de consentir une indemnité à ceux qui ne 
pourraient pas exercer leur activité. Je 
suppose qu'il n'est pas question, dans 
l'état actuel de notre situation financière, 
de leur en attribuer une demain. 

C'est toujours une décision délicate que 
celle qui enlève à une famille ses res- 
sources; c'est une décision grave que 
celle qui toucherait à ses moyens d’'exis- 
tence, 

ll se peut que pour ceux qui n’envi- 
sagent les problèmes que sous l'angle des 
commodités administratives, cle ne pré- 
sente pas d'importance. Mais nous ne 
| nrroes concevoir des méthodes admini- 

atives qui jouent aussi librement avec 
les intérèls privés. Nous estimons, au 
contraire, que toutes les fois qu'il s'agit 
d'une question de justice, c'est à l'admi- 
nistration elle-même qu'il appartient de 
s'en préoccupper; c'est d’abord l'admi- 
nisfration elle-même qui doit avoir le 
souci de sauvegarder Les intérèts parti- 
culiers, 

Vous devriez être un défenseur aussi 
acharné que nous, monsieur le ministre, 
d'une solution équitable, car il faut que 
ces décisions soient prises avec toutes les 





récautions qu'exige la protection des 
intérèts privés. 

Comment! Pour délimiter le bornage 
d'un champ, tout un appareil judiciaire 
est prévu, et dans le cas présent, où c’est 
la possibilité du travail des individus et 
la subsistance de leur famille qui est en 
jeu, vous refusez de leur denner une 
garantie ! 

Nous laissons tout pouvoir à l'adminis- 
tralion et ce sera à une majorité de fonc- 
tionnaires que reviendra la décision, mais 
elle devra décider en donnant toutes les 
explications nécessaires. 

Vous dites qu'il existe un conseil dépar- 
teraental de la viande. Mais pourquoi a-t-il 
été organisé? Pour réglementer le marché 
de la viande et non pas pour trancher 
ces sortes de questions. 

IL est composé de 24 membres, parmi 
lesque!s ne figurent que quatre représen- 
tants des intéressés, ‘Trouvez-vous que 
cela soit suffisant pour sauvegarder la 
justice? 

J'ai déposé mon amendement simple- 
ment dans le désir de protéger des inté- 
rèts que vous devez reconnaitre comme 
légitimes, et je m'étonne de l'insistance 
du Gouvernement qui dispose de toutes 
ies garanties indispensables, 

Votre position est particulièrement ha- 
sardée et dangereuse, Vous décidez de 
réduire massivement certaines activités 
commerciales, et vous risquez des conflits 
avec les intéressés. Vous vous aventurez 
sur un terrain où l'Etat n'a fait que des 
fautes successives et demain, peut-être, 
aurez-vous besoin des professionnels que 
vous sacrifiez aujourd'hui. 

Est-ce au moment où vous voulez réor- 
ganiser le marché de la viande que vous 
allez vous metire à dos une majJorilé de 
professionne!s sans l’aide desquels vous 
courez à l'échec, car vous ne pourrez pas 
avoir la prétention de les remplacer tout 
de suite ? 

C'est la conciliation, c’est le respect 
des droits individuels qui seront vos meil- 
leures armes et j'espère que, mieux averti, 
vous vous railierez à ma proposilion, qui 
sauvegarde les intérêts de tous et dont 
l'adoption permettra demain de réussir 
cetle réorganisation du marché de Ja 
viande que, peut-être, votre projet entra- 
vera s’il procède par la voie simplement 
autoritaire, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. Fernand Grenier. N'estimez-vous pas 
qu'il y a trois fois trop de marchands de 
besliaux ? 


M. Fernand Mauroux. C'est possible, 
nous demandons nous-mêmes qu'on en 
supprime, mais nous voulions que cette 
suppression se fasse par la voie légale. 


M. le président. La paroïe est à M. le mi- 
nisire de d'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je suis 
entièrement d’'accoml pour que de tekes 
décisions soient prises légaleinent et dans 
le respect de la justice. C’est pour cela, 
d’ailieurs, que si nous eslimons que les 
professiannels doivent être consultés, nous 
ne pensons pas, pour autant, qu'ils doi- 
vent décider. 

Nous pensons également, c'est un point 
de détail, qu’il ne faut pas superposer 
deux organismes. Le conseil départemen- 
tal de la viande a été créé pour organiser 
le marché de la viande. Mais le projet que 
nous discutons aujourd'hui n'a pas pour 
unique objet de réglementer la profession 
de marchands de bestiaux. C’est en pen- 
sant aussi à l’approvisionnement en viande 





Len TS 
des consommateurs que nous l'avons dr. 
posé. ” 

Par conséquent, les attributions des sr 
seils départementaux de la viande peuver à 
très bien être étendues sans que Ja natux 


L 


de ces organismes s’en trouve modif 
Mais j'insiste sur ce point essentiel : toc 
professionnels seront consultés. d 
Les fonctionnaires ne sont pas la mis. 
rité dans les conseils départemntiux \ 


viande, qui sont des organismes tri 
tiles, et des possibilités de recours 4 
laissées aux marchands de bestiaux. 
Certes, il en est d'honnèêtes à cût 
tres qui ne le sont pas, et j'espère «1 


sont ceux-là qui représentent la prof L 
dans les conseils départementaux là 
viande. | 

Nous pouvons donc très facilement nous 


mettre d'accord. Les professionnels seront 
consultés, les consommateurs le £geront 
également ainsi que l'administration, pis 
que ces trois éléments sont représitis 
dans les conseils départementaux, Mais ce 
que nous voulons, c'est que Ja & n 
appartienne ensuite aux représentants du 
Gouvernement, c'est-à-dire aux préfets 
dans le cadre départemental, (Applaudi,ve. 
ments à gauche et sur divers bancs 
centre.) 


TRE 


M. Fernand Mauroux. Je ma 
amendement. 


—> 


M. le président. Quel est l'avis de ln 
COMMISSION ? 


Mme la présidente de la commission, 
La commission fait siennes les observa. 
tions de M. le ministre de l’agriculture et 


repousse l'amendement de M. Mauroux. 


M. le président. Je mets aux voix l' n- 
ment de M. Mauroux, repoussé par le 
Gouvernement et par la commissio 

M. Henri Mallez. Je dépose une den 
de scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'un 
demande de serutin présentée au no 
groupe des républicains indépemdant 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — M] 
Secrélaires en font le dépouillement 
M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin 
Nombre des votants... LS 


Majorité absolue............, 230 


Pour l'adoption....., 148 
DOS: drone done con DE 
L'Assemblée nationale n'a pas adoj'é, 


1 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 2 avec la 
rédaction proposée par la commission. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir 
est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 5, le texte amen- 
dé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Art, 5, — Les recours contre les déci- 
sions des préfets en matière d’attribulion 
et de retrait des cartes d'acheteur sont 
portés devant le haut-commissaire à la 
distribution qui statue après avis du con- 
seil national de la viande. 

« Ces recours ne seront recevables que 
dans le délai d'un mois à compter de la 
notification de la décision préfectorale. » 
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émet 

personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l 
semb'e du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


Le] 
en 
Le | 
0 


ER 
MOTION D'ORDRE 


m, le président. Le Conseil de la Répu- 
plique doit encore se prononcer sur le 
projet de loi relatif aux messageries de 
presse. Il n’en à pas encore délibéré. 

JL ne doit se réunir maintenant qu'à 
vingt-deux heures. 

Je propose donc à l'Assemblée de sus- 
pendre la Séance jusqu'au moment où 
nous aurons reçu quelques renseigne- 
ments sur le déroulement du débat, nous 
permettant d'apprécier s’il doit être bref 
ou s’il risque, au contraire, de se pro- 
Jonger. 

L'Assemblée pourra alors décider si elle 
entend continuer de siéger ou renvoyer 
à demain la swiie de ses travaux. 


M. Yves Fagon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fa- 


gon. 

M. Yves Fagon. Je désire, monsieur le 
président, vous poser une question rela- 
tive au réglement. 

Nous apprenons que des textes votés 
par cette Assemblée, sans demande de 
discussion d’urgence, sont, en revanche, 
examinés d’urgence par le Conseil de la 
République, 

C'est le cas pour le projet de loi relatif 
à l’institution d’un régime de sécurité 
sociale pour les fonctionnaires. 

Lorsque ce projet de loi, s’il est amendé, 
nous sera renvoyé en seconde lecture, 
serons-nous tenus de le discuter, nous 
aussi, conformément à la procédure d’ur- 
gence et de retarder ainsi la clôture de 
nos travaux ? 

En d’autres termes, devons-nous utiliser 
la procédure d'urgence quand elle a été 
décidée par le Conseil de la République ? 


M. le président. La procédure d'urgence 
ne peut pas vous être imposée. Elle vous 
est simplement proposée et vous avez le 
droit d’y faire opposition. 

M. Yves Fagon. Je vous remercie, mon- 
sicur le président. 

M, Marcel Poimbœuf. Je demande la pa- 
Troie. 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf. 

M, Marcel Poimbœuf, Etant donné l'in- 
certitude dans laquelle nous sommes quant 
au déroulement des travaux du Conseil de 
Ja République et. par conséquent, quant à 
l'heure à laquelle nous pourrons nous réu- 
nir utilement, ne serait-il pas opportun de 
renvoyer nos débats à demain ? 


Voix nombreuses. Non! non! 


M, Marcel Poimbœuf. Je pose simplement 
la question, en faisant observer que nous 
risquons, ce soir, d’être retenus inutile- 
ment pendant de longues heures 


M. Fernand Grenier. Je demande la pa- 


role, 
M. le président, La paro!'e est à M. Gre- 
hier, 











M. Fernand Grenier. Nous n'avons plus, 
monsieur Poimbœuf, à nous prononcer que 
sur la proposition de loi relative aux mes- 
sageries de presse. 

Je ne crois pas que le Conseil de la Ré- 
publique apportera de grandes modifica- 
tions à note texte, Comme la séance du 
Conseil de la Répub'ique doit s’ouvrir à 
vingt-deux heures, il est probable que ie 
projet pourra revenir devant l’'Assemblé( 
vers vingt-deux heures quinze ou vingt- 
deux heures trente, (Erxclamations 

M. le président. Gardez-vous de tro] 
d'optimisme { (Sowrires.) 

M. Fernand Grenier. Peut-être vaudrait-il 
mieux, mar conséquent, rester encore une 
heure ici, afin d’en finir ce soir et d'éviter 
de revenir demain. (Très bien! très bien!) 

M. le président. 11 semble, en effet, que 
l’Assemblée désire ne Pas s'ajourner à de- 
main et préfère, en conséquence, suspen- 
dre simplement Ja séance. (Assentiment.) 


1 céanrn pet “11 ndup 
La SCANnce ESi Suspenoue. 


(La séance, suspendue à vingt et une 
heures cinquante-cinq minutes, est reprise 
1 
à minuit quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
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TRANSMISSION D'UN AVIS 
EMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
us un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relatif au statut des entreprises de grou- 
page et de distribution des journaux et 
publications périodiques. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1155, 
distribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la presse. 
(Assentiment.) 


ŒNC en 
DISTRISUTION DES JOURNAUX 


Adoption, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence en deuxième 
ecture roposition de loi, amendée 
lecture de la proposit le loi, ] 
par le Conseil de la République, relative 
au Statut des entreprises de groupage et 
de distribution des journaux et publica- 
tions périodiques. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer 
sur-le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Grenier, rapporteur 
de la commission de la presse. 

M, Fernand Grenier, rapporteur, la 
commission vous propose d'accepter les 
modifications apportées par le Conseil de 
la République, qui sont de pure forme 
— elles consistent, par exemple, à dépla- 
cer tel ou tel alinéa — et qui ne semblent 
pas devoir donner lieu à discussion. 

M. le président, Il n’y à pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.…. 

La discussion d’urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans a 
discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 














M. lo président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
sembiée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 


ments proposés par le Conseil de la Répu- 
] " \f l, 3 


blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais don ippeler l’Assemblée À se 
prononcer sur 1 nelusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 


M. le président. La commission propose 
, ra À 


pour l’article 5, d’accenter le tex 


capital social de chaque 
cocpéraltive ne peut être souscrit 

Ts *s physiques où mora- 
ournaux et périodi- 
‘engagement de con- 
insport (ou de grou« 
page et de distribution) te 


les propriétaires de 
ques qui auront pris 
1 t 


“lyt : snntr ] 
ciure un contrat ae 


> PE es 


avec la soc ÿ 
ux dispositions du 
présent article est punie d’un emprisonne- 
ment de six mois à deux ans et d’une 
amende de 50.000 à 500.000 francs ou de 
l’une de ces deux peines seulement, sans 
préjudice de la dissolution de la société, 
qui pourra être pro! Se à la requête ( 
ministère public. 


Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l’artiele 5, ainsi rédigé. 
(L'arti le 5, ain i rédigé, THIS OUT VOUT, 


est a lopté.) 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte du nouvel article 5 A 
introduit par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art 5 À. — Devra être obligatoirement 
admis dans la société coopérative tout 
journal ou périodique qui offrira de con- 
clure avec la société un contrat de trans- 
port (ou de groupage et de distribution) 
sur la base du barème des tarifs visés à 
l’article 10 ci-après. » 

Personne ne demande 
ticle 5 A 7... 

Je le mets aux voix. 


la paroi U1 l'ar- 


(L'article 5 À, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en« 
semble de la proposition de loi. 


L'ensemble de la proposilion. de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale 
me permettra sans doute d’adresser à M. 
président dau Conseil de Ja République 

3 remerciements pour la diligence avec 
aquelle l’Assemblée qu'il préside à exa- 
niné les textes que nous lui avons en 


vovés, (Appl udissements.) 


55 
RENVO!I POUR AVIS 


M. le président, La con 


ritoires d’outre-mer demande à être appe- 
lée à donner son avis sur la proposilion 
de loi (n° 1081) de M. Yacine Diallo et 
plusieurs de ses collègues portant |S= 
tie de certaines infractions en Guinée 


asion des incidents di 16 
et 17 octobre 1945, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doutg 
prononcer ce renvoi pour avis. (A‘senti« 
ment.) 
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ET pe 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la 
décision déjà prise par l'Assemblée, la 
prochaine séance aura lieu le mardi 29 
avril. 

A l'ordre du jour de cette séance est 
inscrit le scrutin à la tribune pour l'élec- 
tion du président de la Haute Cour de 
justice. 

L'Assemblée avait également 
d'inscrire à l’ordre du jour de cette même 
séance la discussion des conclu 
j0® bureau sur les opérations électorales 
du Tchad, 

Ma M. Lisette m'a fait savoir qu'à 
celte date, il serait retenu dans sa cir- 
conscription en raison du voyage de M. le 
l'résident de la République. k 

L'Ascembiée acceptera sans 


jo 
1e 
! 


doute, dans 
ces conditions, de retirer cette affaire de 
d'ordre du jour? 


M. Maibrant. Je ne suis pas 
que M, le Président de 


certain 
ia Jiépublique se 


rendra au Tchad à Ja fin du mois 
prochain. 
l'ar conséquent, M. Lisette sera peut- 


être présent ici le 29 avril, en sorte que 
les conclusions du 10 bureau sur les 
électora'es du Tchad pourraient 
être discutées ce jour-là. 


of r'ali 


M. de Lepervanche. [a présence au 
Ychad de M. le Président de la Républi- 
que à celte époque à Cié annoncée offi- 
Cl en nl. 

M. le Président de Ja République a fait 
connaitre qu'il se rendrait au Tchad à La 
{in du mois prochain. 


M. le président. Nous pourrions mainte- 
nir l'inscription à l'ordre du jour de la 
séance du inardi 29 avril de la discussion 
des conclusions du dixième bureau sur les 
opérations électoral du territoire du 
Tchad, pour le cas où M. Lisette serait pré- 


sent à cette date ? (Assentiment.) 


En conséquence, mardi 29 
seize heures, séance publique: 

Serutin à la Uibune pour la nomination 
du président de la Haute Cour de justice 
joshituée par l’article 58° de la Constitution ; 

Discussion des conclusions du rapport 
du dixième bureau sur les opérations élec- 
torales du territoirt 
autochtones.) 


il n'v a pas d'observation ? 


L'oruie du jour esl ali 


} 


avril, à 


1 Le TR Ï , ! . 
du fchad. (Loucge, GCS 


ee. 


£EFOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Valentino 


et pius.curs de Ses coilcgues une proposi- 
tion de loi tendant ranlir la sécurité 
d'emploi, l'indépendance civique et la di- 


gnilé des fonctionnaires en service dans les 
départements d'aulre-uer et à établir dans 
chacun d'eux un taux unique pour la Ima- 
joralion de la solde de présence. 

LY proposition de loi sera imprimée sous 
Jo n° 1154, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
d'intérieur. (Assenfiment.) 


ET 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de M. ïourne 


Wa rapport fait au nom de la commission 
des pensions sur la poponhon de loi de 


gues, tendant à conférer la qualité d'an- 
cien coinbattant aux marins du commerce 
et marins pècheurs remplissant certaines 
conditions de navigation pendant les hos- 
lilités. (N° 395.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1152 
et distribué, 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit vingt-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
J'AUL LaissyY, 





OPPGSITION au vote sans débat : 1° du 
projet de loi tendant à valider les arrè- 
tés préfectoraux portant majoration de 
25 p. 109 des salaires agriccites ; 2° des 
propositions de Ici 1) de M. Gros et 
plusieurs da ses collègues, tendant à 
valider les arrêtés préfectoraux pris en 
application de la cireuiaire du 3 août 
1246, et augmentant les salaires agrico- 
les de 25 p. 109 ; b) de M. Levindrey et 
piusieurs de ses collègues, relative aux 
arrêtés portant fixation des salaires en 
agriculture, formulée par M. Camille 
LAUPENS. 





Le Gouvernement s'étant déjà opposé, 
le 28 février, au vote sans débat, j'estime 
nécessaire une discussion et, en consé- 
quence, je déclare faire opposition au vote 
sans débat. 





Errata 


au comple rendu in exlenso 
de la 5° séance du 27 mars 1947, 


a 


DEPEXSES MILITAIRES POUR LE 2% TRIMESTRE 
DE 1947 (L-99). 


Page 1199, 2e colonne, article 4, 4 derniè- 
res lignes et page 1202, 2” colonne, arti- 
cle 7, 4 dernières lignes, 

Lire : «.…. une somme globale de, 
répartie par chapitre, conformément à 
l'état. annexé à la présente loi, est 
annulée. » 





PPS PSS SL PS PPS PPS PSN D 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 2% MARS 1947 


Apnicaltion do articles 9% ct 97 du règle- 


ment, ainsi CONCUs : 


« Aït. 91. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent êlre posées que par uñ seul dé- 
pulc. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne. 
ment des questions orales ou écrites, doit les 
remeltre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les quesitons doivent être très sonimai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation ,d'ordre personnel à l'égard des tiers 
nominément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties 
en questions orales ct prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion, au Journal off- 





M. ltené Pleven et plusieurs de ses collè- 


ciel. » “ 


« Art. 97. — Les questions écrites son 
bliées à la suile du compte rendu in ext, 
dans le mois qui suit cette publica! 
réponses des ministres doivent égale 
ètre publiées. 

« Les Ministres ont toutefois la farults 44 
déclarer par écrit que l'intérêt publie 
interdit de répondre ou, à titre exception 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse 
ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
Ta0!S., » 


{ pu. 


SO; 


or 


, les 
tent y 


Leur 
nel, 





COMMERCE 


14557. — 29 mars 1917, — M, Georges Ceu. 
dray demande à M, le ministre du comimerco 
quelles sont les formalités à remplir siap 
à constituer, à quelle administralion l'adros. 
ser), pour obtenir une licenre d'achat à 
ture de tourisme et de camion, 


ECONOMIE NATICNALE 


1558. — 29 mars 1917. — M. Jean-Paul David 
demande à M. le ministre de l'éfonomie na- 
tionale quelles dispositions il Comple prerdry 
en vue de la réouverture &es piscines pri 
vées qui, fermées par arrèté du préfet de] 


} [Ne 


lice, du fer janvier au 16 février 1947, rour 
économie de combustible, ne peuvent repr 
dre leur exploilation en appliquant l'an 
prix sur jequel elles devraient consentir la 


baisse de 10 p. 100; signale que ‘a commis- 
sion des prix a accordé, le 27 décembre {146, 
à la suile d'une expertise complable, un 
rajustement de prix qui n'a pas été ratifié 


par le préfet de police, sur les Instruclons 
les services du ministère de l'économie na- 
tionale; qu'il cel à noler que ce rajustement 
a pas Lenu compte, à celte date, des hausses 
considérables intervenues le 31 décernbre 
1916 sur l'électricité, le charbon et l’eau, 
éléments principaux, avec la main-d'œuvre, 
des frais d'exp'oitation des piscines; que l'an- 
cien prix n'aticint pas le coefficient 25 par 
rapport à celui de 1939 et que le nouveau, 
accordé par la commission, après appication 
de la baisse de 10 p. 100, porterait ce coeff- 
cient à environ 3, alors que Je coefficient 
cénéra! moyen est d'environ 8,5; et ajoute 
que celte fermeture des piscines porle 
grave préjudice à la popuialion 
ainsi qu'au déveioppement de Tl'enscigne- 
ment svolaire obligatoire de Ja natation 0:? 
nieé par le commissariat aux sports. 








FINANCES 


1559. — 29 mars 1911. — M. dactles Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances: 
4 s'il est exact que la prunelle et autre; 
fruits sauvages peuvent être dislillés par 
propriétaire du terrain sans qu’il ait à payer 
des droils; 2° si 1° mûres figurent au tom- 
bre des fruits sauvages qui psuvent ère üis- 
tillés sans payer de droits. 


ee 


JUSTICE 


4550. — 929 mars 1917, — M, Frank Arnal 
demande à M. le miaistre de la justice: 10 si 
un pharmacien, ayant encouru une condan- 
nation do la chamibre civique prononçant 
l'indignité nationale, peut être admis à &'ins- 
crire sur les taeaux de l’ordre nationa:! des 
pharmaciens; 2% dans le cas où la corndamna- 
tion est postérieure à son admission au t3- 
bleau de l'ordre, s'il est possible aux cham- 
bres de discipline professionnelles de le 3anc- 
tionner en le œadiant, 





PAODUCTION INDUSTRIELLE 


1561. — 29 mars 19:17. — M. Paul Ceuston 
demande à M. le ministre de la produstion 
industrielle quelles mesures il compte pren- 
dre pour pailier la pénurie complète des lam- 





pes électriques introuvables dans l com- 
inerce, 
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TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


99 mars 1947. — M, Robert Lecourt 
à M. le ministre - travaux publics 

‘de orts le cas d’une entreprise de 
ei des ibiies et privés qui, après quatre 
NS deqivité entre 19:0 et 1941, avait de- 
DS st obtenu en 195 une licence d'achat 
camion neuf et qui, à court de capi- 


ur Un 5 48 
PU avant demandé aux ponts et chaussées 
a levée de la servitiie de trois ans allachée 


véhicules neufs, s’est vu opposer un 
“088 t demande quelles mesures il compte 
andre pour fléchir certaines réglementa- 


ee ninistralives afin que, au moment où 
ln 10 s du potentiel français doit être ulti- 
ju (U 


x maximum, du matériel neuf, rare ei 





. 1x ne risque pas d'être ainsi unmobilisé 
Des profit pour SOn propriétaire et pour ja 
g:iecii li, 

à à 


RiPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





1045. M. Jean-Marie Bouvier-0’Cotiereau 
re à M. le ministre d'Etat, président du 


co iu plan, que l'envoi du rapport géné- 
ral du cominissariat du plan et du rapport de 
ln commission de la msin-d’œuvre effectué le 
{1 écembre 1946, laissait prévoir la sortie 
“anide des rapports des différentes commis- 
sio modernisation, et demande à quelle 


, on peut compter recevoir ces rapports. 
à du 4 mars 1947.) 

Réponse. — Les délais demandés par les 
tuprineurs pour la réimpression des rapports 
et documents annexes des Commissions de 
modernisation, ont retardé les envois à 
MM. les membres de l’Assemblée nationaie 
et du Conseil de la République. Néanmoins, 
depuis le 47 décembre 1946, date à laquelle 
le rapport général du commissarial ‘du plan 
et le rapport de la commission de Ja main- 
d'œuvre ont été mis en distribution, l£s rap- 
ports des commissions suivantes on! été à 
leur tour distribués : sidérurgie, transports 
intérieurs, carburants, équipement rural, 
production végétale, production animale. Les 
rapporls des commissions de modernisation 
des houilières, de l'électricité, des matériaux 
de construction, des textiles, seront envoyés 
incessamment. Les autres rapports, qui font 
actuellement l'objet des travaux des com- 
missions, parvicndront à MM. les membres 
des assemblées parlementaires, dès jeur 
publication. 





AGRICULTURE 


279. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture quel est le 
nombre de chevaux importés en France 
depuis la libération et, si possible, leur prix 
et leur provenace. (Question du 44 jan- 
vier 1947.) 

Réponse. — Les importations réalisées en 
4915-1916 ont été les suivantes : du Canada, 
615% têtes à un prix 1a0yen de 150 dollars 
J'un ; d'Angleterre, 531 têtes à un prix moyen 
de 80 livres l’un ; d'Irlande, 1.197 têtes à un 
pnx moyen de 85 livres l’un ; de Belgique, 
4.800 têtes à un prix moyen de 23.000 francs 
belges l’un ; de Suisse, 300 têtes à un prix 
moyen de 2.200 francs suisses l’un. Il à été 
importé d'Allemagne ou récupéré : Récupéra 
tion par la régie des remontes, 15.722 têtes ; 
restitution, 1.599 têtes ; restitution à l’équiva- 
lent, 10.252 têtes ; chevaux pur sang. 
900 têtes, 





375. — M. Lucien Lambert expose à M, le 
ministre de l’agriculture que le département 
des Bouches-du-Rhône a obtenu cinq trae- 
teurs pour le mois de novembre, ce qui cons- 
lilue une diminution sur les moyennes men- 
Suelles précédentes ; qu’à la fin de juillet 
1916, 12.969 tracteurs, fabriqués en France ou 
importés, ont été répartis dans l’ensemble 
du pays, dont seulement 437 pour le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, où l'on note 
près de 3.000 demandes ; que ce département 








était, avant guerre, un des plus motorisés, et 
qu'’actuellement, vu la rre et lJ’'occupa- 
tion, le vieux matériel est en général hors 
d'état ; et demande s'il n’envisage pas, 
devant une telle silualion, d'augmenter le 


contingent de ! tril 1 dépa 
.. U } Av "1 
ment des Bouches-du-I.hône. (Question du 


28 janvier 1947.) 








Réponse. — Lors de la 1 la cot 
mission nationale de répa qui t 
tenue le 20 novembre 1946, treize ! | 
ont élé attribués au département des B: 
ches-du-Rhône. Si c nting es 
m t très fa ( \rd au ] 
de demandes en i >, i d 
noter que pour l’ ns nble ju M 1 s, es d 
ponibilités prés S | 
faire face dans ni 

, 3 L} L 
à l’imp { ] ( h ]l ( 

À : ; 
donc pas possible, à , d 
SAPCI in Luem 1 Au (ni ] tra 
teurs 1} li. aux B | ju-R “4 
aug inentalion > MOour t re cons 
qu'au détriment des autres départermne 
Seul, l'accroissement de la fal ition fr 
Ççaise ou d IT 4 a d 
au département \ a 


, ” sd 
annareilse in 
d PPAICuS SCI 





376. — M, Lucien Lambert expose À M. le 
ministre de l’agriculture qu'une attribution 
de lracleurs provenant des surplus alliés de 
vait être faile à l'office agricole du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône; que ledit office 
à de nombreuses demandes à satisfaire, dont 
cerlaines très urgentes émanant de coop 
ralives, que l'on avait laissé espérer à l'O. 
A. D. qu’une attribution de tracteurs lui serait 
faite en octobre ou novembre mais que, mal 
gré les démacches effectuées tant par l'O 
A. D. que par le génie rural et la C. G. A. ül 
n'y à pas encore de solution; et demande à 
quelle date les services du ministère de l'agri 
culture pensent être en mesure de donner sa 
tisfaction à l'office agricole du département 
des Bouches-du-Rhône. (Question du 28 jan 
vier 1947.) 

Réponse. — Dès que le matériel en prove 
nance des surplus alliés aura été mis à la 
disposition des différentes branches de l’éco 
nomie, les contingents attribués à l'agricul 
ture seront réparlis entre les offices agricoles 
départementaux en vue de leur distribution 
aux usagers. I1 sera alors tenu compte, dans 
toute la mesure du possible, de l’importance 
des besoins en tracteurs exprimés par le dé 
parlement des Bouches-du-Rhône. 








378. — M, Philippe Monin expose à M, le 
ministre de l’agriculiure que l’article 23 de la 
loi du 13 avril 1946 refuse le droit de reprise, 
à titre personnel, au bailleur qui est déjà pro- 
priétaire ou usufruilier d’un autre bien qu’il 
exploite personnellement avec sa famille; el 
demande si un bailleur propriétaire d'un petit 
domaine qu’il exploite personnellement et 
dont les produits sont exclusivement utilisés 
pour la consommation familiale, peut exercer 
le droit de reprise à titre personnel. (Question 
du 28 janvier 1947.) 

Réponse. — Il semble conforme aux inten- 
tions du législateur d'interdire l'exercice du 
droit de reprise au bailleur qui est déjà pro- 
priétaire d’une exploitation. 11 paraît difficile, 
en l’absence de dispositions législatives pré- 
cises, de distinguer en celle matière suivant 
l'étendue du domaine déjà possédé par le 
bailleur et, notamment, de retenir comme 
critère de la petite exploitation la superficie 
fixée par arrêlés préfecioraux en application 
de l'article 20 du statut des baux ruraux. 





651. — M. dean Baylet rappelle à M, le mi- 
nistre de l’agriculture qu’en raison du carac- 
tère de plus en plus complexe et touffu de la 
législation sur les baux ruraux, l’article 22 de 
la loi n° 46-682 du 13 avril 14946 relative au 
statut du fermage a prévu qu’un règlement 
d'administration publique interyiendrait avant 
la fin de l’année 1916 pour réunir en un seul 
corps de loi les textes relatifs aux baux ru- 
raux ; et demande: 1° à quelle date a été pu- 
blié le décret préalable, prévu par l’article 22 
susvisé, en vue de fixer la liste des textes et 
des lois à codifier ainsi que les modalités de 








D 


cette codification ; 2° à quelle date a été publié 
le règlement d'administration publique chargé 
de la codification et, dans le cas où il n'aurait 
pas encore été publié, dans quel délai l'on 


peut espérer voir | re ce texte dont la 
nécessité <e fait de jour en jour plus urgente 
\% ur du Î 1 i } 

Réponse. — Les ] ets de codification sont 
à l'étude dans les ministères intéressés. 1 
réunion \ un seul corps des textes relatifs 
aux baux ruraux (ord. du 17 octobre 1946 01 
loi du 135 avril 1946) ne présenterait praliq 

térêt limité; elle a déjà été 
t 4 nt 

| lu 22 1916 a report 
1 Ÿ 

677, = M. Paul Huttin-Desgrèes dem à 
M. le ministre de l’agriculture qu 
«ni prer ir derfon 
Mor . et lui & 'e que des ry 
tr t n nent him s r 
l’ \ | nbreuses qui leur 

ment en &e qui 

ce} I & 

{ 1 l UV lion du 11 fé 4 
19: 

Ré] — ]a il diffic£e da 
] ve | \ du génie \l « 
k 3 1 Das « À ittention 4e la 
mi tra jui, ina »n d r de fa - 
ter Ha {à ü S € s, se (roux par 

nces indépendantes de & 
vo ans d'impossibilité de remédier à 
] t À 5 à Les diffh 68 
qu » e & , ral du Morbihan à 
ao € éà i Uon ux demandes de €« » 
ours qui lui sont adressées par les coklect 
vités locales sont imputables, comme 
genale l'honorable parlementaire, à l’insuffl- 
sance numérique du personnel en fonclions. 
Cette insuffisance est la conséquente des me- 
sures de compression de person imposées 


aux différentes admin ilions, elle résulte 
également de l'interdiction de recruter des 
agents contractuels, en vertu de la ‘ol du 
23 décembre 1916. L'effeclif global du person- 


nel du génie rural se trouve ainsi réduit 
dans des proportions telles que Les agents 
restant en fonctions eont numériquement 
trop faibles pour subvenir aux multiples ta- 
AA { * 


leur incombent, et aucune mesurée 
de renforcement ne peut être prise, par su:16 
de la rég'ementation en vigueur, pour re- 


iresser cette situation. 





72%. — M. Philippe Monin ex00sc à M. 
ministre de l'agriculture que le slalut du £&er- 


mage limite à 4 Le nombre des denrées que 
les parties peuvent @hoisir pour fixer le prix 
du fermage, mais que nul texte n'oblige à 
ce que, dans l'intérêt d’un même départe- 
ment, tous les contrats nt basés ur %©3 


4 mêmes denrées; et demande gi des ins- 
tructions pourraient être données aux direc- 
tions des services agricoles, afin que les 
cours publiés concernent au moins huit den- 
rées dans lesquelles £es parties pourront @hoi- 
sir celles qui conviennent le mieux au climat, 
à l'altitude et à la nàture du sol de l’exploi- 
tation en cause, (Question du 13 février 1947.) 

Réponse. — La commission consultative 
dresse la liste des denrées (4 au maximum) 
qui doivent servir de base à Ha fixation du 
prix du fermage; cette liste peut être diffé- 
rente selon les régions du département et il 
y a lieu, dans ce Cas, de fixer le cours moyen 
de chacune des différentes denrées, quel 
qu'en soit le nombre, qui pourront entrer en 
compte dans la détermination du prix dif bail, 
Ces disposilions ne seront applicables qu'après 
la cessation du régime transitaire prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1947 par la loi n° 4620913 
du 22 décembre 4946. 


Î 
113 





745. — M. Pierre Chevallier signale à M, te 
ministre de l’agriculture la situation des culli- 
valeurs qui ont vu deurs chevaux réquisi- 
tionnés oi l'armée d'occupation allemande 
ou par l’armée française; et demande s'ils 
pourraient être compris dans la limite des 
prioritaires lors des attributions de chevaux 
importés. (Question du 44 février 4947. 
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! 1 qui tA s ne it être cnvisag ans f nomie nationale — Ja taxe prévue pos vw. 
It — Aux il « | au 114 u L , F F 1 » ! 1 H ‘» ! 4 . 
" t donné ] o en 4 f, | il { Caiabe, par le em s'ère dc licle 4 de la loi du 50 Sepleinbre 404 ir à 
han » ps ivent ser- | | nie nationale, du contingent du minis- | tuant un fonds forestier national car a 
| f riso to d ag ture, contribution professionnelle et 1] Dés. 
nd air et les te de fa à péréqualion, c'est une charge supplér = 
de & , selon l'importance des pertes su- de 10 p. 100 ae Ke sg tous | 
leur explo:la Le vocable di 760, — M. Félix Garoia Sznaie à M. le eg Ro LE -Ééapugg ge x 
n b a nil t CUIUX Si * a al a * P : ( { & « UC À 1 | F 
\ | ee nes | l muctie dès ministre æ: te 4 ne yi Best ? | national; 30 si est ex ct que « 
1 répO ul ve. et cela d 1is | a TP Se gs s la ments existants ne permellent ] 
s rét Il « t d’ai r|, “ nière d k n des | tion complète de celle recette pour 
. état iu es best ( fs |: se values dE SR s: qu'il | sement pendant les années à venir: ; \ 
pp de ps Fu Ve FRE le de | Quelle date ont été publiés au J ; 
A | se consl sage 7m moa- | les règlements d’adininistration pul à 
; , 7” | dede pad 6 nie cn! vus par l’arlicle 4 de la loi du ; 
a ——— | ne avt 14 4 à COR Le Pre Oueslior ] 91 fe { F 
Î m , qui à été rétabl même avec la bre 1916. (Question du 21 février 19 
| [ l tout cou L° q | dx SI- Réponse. — 10 La surface des ! À 
749. — M. Jean Catrice expose à M. le |reux de fabriquer di C[\IS | reboiser s'élève en France à 2 mili s 
ministre de l'agriculture Que € risal | r lcur syndicat, IDaIs ue es . dg lares, Les travaux de reboisen \ 
) lion ou ex 1 du « RE èé de | ont minimes: € t deman le P L 1e syn° hectare exigent une dépense mo Re 
fa 1! uiterie ont lég nent « accordces | dicat refuse dc nouveies auheésions. (Question | 95,000 francs. La mise en valeur Imoi- 
d décembr ] : t dema à pour | du 13 février 1911 ) lié seulement des terrains en cau Com. 
qui \isons | peuvent Gbli téponse. — Il existe dans la branche biscot- | posés en majorité de landes a; 5 
Tir {tribut es eur fawbri- | lerie deux sortes de fabrications: 40 les fabri | autrefois des forêts et ruinces des 
ca! cu ou {0 I t de leur com- | cati \ les: ?2o les fabricalions ar! incendies, soit par abus de dépa 6 où 
I { Inonopoie « L'étant a'nsi ELADIt LE icune desquelles des attribu d'exploitation, nécessite donc un crédit da 
n faveur des commerçant écedemiment | *s premières sont prévues €l | 20 milliards de francs. Or, le taux di ve 
établis. (Question du 14 février 19547.) SE ivement par la fédération na- | instituée par l’article 4 de la loi du 
: ” tio ricants de biscuiterie et de Ftembre 196 relative au fonds forest % 
R« — L'indust de la literie nroduts de régime et la confédéralion natio- | nal a été fixé à une valeur telle que \ 
L dans une u ifTiciit pat : , de la boulangerie française. Aussi bien ! recetlte annuelle n'atteigne pas même 2 mi 
suite de la pénurie de nos ressources tant! a June que dans l’autre de ces branches, | liards de francs par an, chiffre « té 
en es qu'en t en in . icres g ei les altributions de matières premières eont | cependant comme un minimum jindispensy 
des attribulions <consenlies aux D souitlers réluites par suite de la pénurie de nos res- | ble pour mettre en valeur, dans un délai de 
étant loin d'être su er sis Ang Art pu un sources en sucre et en matières grasses. Par | dix ans, la surface d’un milijon d'h , à 
aux ! nes d > ma À u € activite nor- conséquent, aucun intérêt ne s'attache à ce | question. Ce délai est déjà très lon l'on 
male QU gulière. A béenmooe je 9 agen ep e les boulangers-biscoltiers, qui reçoivent | considère que cette surface doit au plus tt 
la de ! ere dc 0 ns 2 te qu - ue attributions de leur organisation syndicale assurer une production en bois con t 
t \ été suspendue depuis le mois de jan- e, solent raltachés à la fédération des | un appoint sérieux aux ressources $ 
vier la farine étant réservée à la panifcation. “ants de la biscuiterie dont les C0 \Un- existantes, d'une part pour rédui t 
Les ‘ uiterles continuertt donc à tourner | £ents de matières premit res sont aussi Jimi égard le lourd déficit dé notre balance: | 
au ralenti pour le moment, en utilisant leurs | t°S que ceux dont dispose Kk cond dération | merciale, d'autre part pour fournir ur ). 
stocks qu'elles élalent le plus possible pour | nalionaïe de la bou'angerie française. visionnement supplémentaire aux C\p S 
éviter le chômage de d curs ouvriers et la FT SR AU à et , SCICUTS français; 2° Ja recette elle 
f rni ture de leurs établissements: eles vont the pour le fonds forestier national s'élève 
se trouver, dans un délai plus au moins court 834. —- M. Bernard Paumier demande à | Eee He: A il résulle des ri VIENEs 
dans l'obligation de s'arrêter faute de matières | M, le ministre de l'agriculture: 1° quelles | jo d'hocices AU dE rer 
premièr _ Dans ces cor di U ns alors même sanctions il compte, prendre à 1 égard d une | est nécessaire ET disposer non d «. 
que la marche des usines ex'elantes n'est pas | coopérative de céréales qui, sans y être auto- cetle de 2 millions de francs. chiffr 
assuré, il est impossible de donner satisfac- | risée, et sans se soucier du financement, met | Fecelle de 2 millions de francs, chiitr 


)n à tous 1es nouveaux venus dans la 
pusieurs 


biscuiterie qui dépassent 








centaines depuis la suppression du décret-loi 
du 9 embre 1939, Cependant, toutes les 
demandes présentées sont examinées, et un 
cerla nombre d'entre elles sont retenues 
lorsque ceux qui les f>rmuient # dent à 
ceria s conditior { { ( )ncerne n0- 
tamment le mati l illage, ] 

es mesures 6ont dici{ par un u 
économique puisqu'il n’y a aucur 
accroilre sans cessé non > de fabricants, 
ce qui entraîne une élévation du coût de 
produclion incompalib'e avee la politique de 
ba des prix 

775. — M. Emmanuel Temple cxpoce à M, le 
ministre de l'agriculture que es docteurs vété- 
rinaires ne peuvent exercer. norma lement 
lcur profession €n raïon de l'insuffisance des 
moyens de transports: et domande quelles 
mesures il compte e pour améliorer, 
à le profit, la réparlition des véhieu'es auto- 
mobiles et des pneus mis à la disposition 
du minisière de’ l'agriculture, (Question du 
da 16 ier 19347.) 

Réponse, — Un contingent de voitures 
automobiles, prélevé sur les dotations du mi- 
nisière de l'agriculture, est mis mériodique- 
ment à la disposilion de l'ordre national des 
vétérinaires, qui en assure la répartition entre 
ses ressortissants: mais les conlingents attri- 
bués-à l'agricuiture étant modiques ceux 
affectés à l'ondre des vétérinaires sont, eux- 
mèmes, restreints et Jimités à quelques voi- 


tures. Les docteurs vétérinaires peuvent, par 
envisager l'achat de voitures Jecp. 
Ces véhicules sont répartis dans le cadre dé- 
partemental et %5 à ©0 p. 100 des Jeeps sont 
aux acliv tés agricoles, Quant aux 
preumaliques, la répartition en est effectuée 
dans Te cadre départemental et les demandes 
d'attribution doivent être présentées aux pré- 
feclures, Le nombre de voitures attribuées à 
l'agrisulure en 4916 ne représentait même 
pas 5 p. 100 du tatal des demandes; l'aug- 
mentalion de la dotation de l'ordre national 


contre, 


TOCSCTVCS 





en construction un silo important dans une 
localité qui possède déjà une coopérative dû- 
ment aulorisée, prospère, fonclionnant à la 
satisfaction des cutivateurs et qui gère un 
silo suffisant pour les besoins de la région; 
20 S'il ne conviendrait pas de réquisitionner 
les matériaux déjà rendus à pied d'œuvre 
(dont 80 tonnes de fer achetées dans des 
copditions irrégulières) et les attribuer de 
préférence à la reconstruction de silos si- 


nistrés, (Question du 20 février 1947.) 
réponse. — Sous la réserve des interdic- 
{ions générales de construire qui peuvent 


Ôtre prononcées par la commission intermi- 
nistérielle de la reconstruction, la conslruc- 
tion d’un sio est libre et peut être entre- 
prise par n'importe quelle personne. Pour 
ôtre utilisé par un organisme stockeur pour 
le stockage des céréales, ji! faut cependant 
qu'il soit agréé par le comité départemental 
des céréales en fonction de son utilité et de 
son état. Mais seuls sont subventionnés les 
silos coopératifs dont la construction est ap- 
prouvée préalab'ement par le comité dépar- 
temental des céréales et agréée par la com- 
mission des silos fonctionnant à l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales. Si ces 
deux conditions ne sont pas remplies, la 
seule sanction à Ja disposition du ministre de 
l’agricu:ture réside dans la privation: a) de 
Ja subvention en capital versée sur les cré- 
dits du ministère de l’agricullure; b) de 
la subvention annuelle versée par 10. N. 
I, G, et destinée à couvrir une partie des dé- 
penses d'amortissement. Une sanction sup- 
pléimentaire peut résulter du défaut d'agré- 
inent du silo par le comité départemental 
des céréales si ce dernier estime qu’il ne pré- 
sente pas d'utilité; 2° pour les raisons ci-des- 
sus exprimées, le ministre de l’agricullure 
est incompétent pour envisager les mesures 
de réquisilion que préconise l'honorable par- 
lementaire, 





888, — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° pour quels mo- 
Us il a xé6é au taux de 9 p. 100 — en accond 
avec les ministres des finances et de l'éco- 





rieur de 500.000 francs à celui de la recelle 
escomptée en appliquant le taux de 9 p. 400: 
4o un décret n° 47-371 du 3 mars 197, por. 
tant règlement  d’administration ! 
pour l'application de la loi no 46217 du 
#0 septembre 1946 instituant un fonds f 





tier national, a élé publié au Journal ojji. 
ciel du 4 mars 1947; 

982. — M. Waldeck Rochet cxpoc À 
M. le ministre de l'agriculture «que |: 
cultivaleurs sinistrés qui ont contracté des 


préts au taux de 1,50 p. 
l'ordonnance du 17 
par la suite, bénéficient des allocali 
d'urgence prévues par l'ordonnance du 
S seplembre 1945, se voient automatiquement 
appliquer le montant de l'allocation d’ur- 
gence qui ieur est attribuée en remboursc- 
inent du prêt qui leur a élg consenti; signale 
qu'en raison de celte proc®dure, les sinistrés 
ne perçoivent pas les fonds auxquels il 
croyaient pouvoir légilimement prétendre et 
que, de ce fait, le but visé par l'attribution 
des allocations d'urgence disparaît complète- 
ment; et demande s’il n'envisage pas de mo- 
difier les dispositions actuellement en vigueur 
de facon que le montant des allocations d'ur- 
gence ne vienne plus en déduction des prèts 
consentis. (Question du 27 février 1917.) 

Réponse. — En donnant son approbation à 
l'ordonnance du 17 octobre 1944 qui autorise 
les caisses régionales de crédit agricole à 
consentir des prêts au taux de 14,50 p. 10 
aux cultivateurs éprouvés par des faits de 
puerre ou par des faits résultant de l'état 
de guerre, le département des finances à 
demandé expressément qu'une disposition y 
soit incluse stipulant que « dans le cas où 
l’emprunteur obliendrait une indemnité de 
l'Etat pour le tout ou partie de la reconstitu 
lion de son capital d’exploitation, le montan 
de cette indemnité serait affecté, 


1400 au titre de 
octobre 1914 et 


+ 

Le 

nr 
di 
£ 
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priorité, au remboursement du prêt accord 
en vertu de la présente ordonnance ». Le mi- 
nistère des finances a estimé, en effet, ne 
pouvoir accepter, afin de sauvegarder les i1:1- 
que pour ui 


rêts permanents du ‘Trésor, 
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sinistre l'Etat intervienne à la fois par 


‘me - + à < 
attribution d'un prêt à taux d'intérêt rédui: 
D 


et d'une participation Sous forme d’indemnité 
définitivement acquise. L'article 32 du décret 
d'application de la loi du 28 octobre 1946, en 
date du 31 décembre 1916, reprenant les dis 


ositions de l’article 25 de l'ordonnance 
no 15-2065 du 8 septembre 1915 a confirmé 


que les indemnités de reconstitution doivent 
être versées à titre de remboursement aux 
vwanismes qui auraient consenti aux sinis 
trés un prêt destiné à la reconstitution de 
Jeurs biens. Toutefois, des mesures d’assou- 
plissement à la règle ainsi posée ont été déjà 
prévues en faveur des agriculteurs auxquels 
ont été consenlies, dans les conditions de 
l'article 48 de l'ordonnance du 8 septembre 
495, des allocations d'urgence pour faciliter 
l'acquisition des éléments indispensables à la 
reprise de l’activité agricole dans le cas où 
eur exploitation à été profondément éprou 
vée, L'attention des comilés départementaux 
és de statuer sur les demandes de prêts 
a de l'ordonnance du 17 octobre 1914 
a «te appelée, par le département de l'agnt 
culture, Sur le caractère particulier de ces 
alocations d'urgence et sur la situation diffi- 
cite dans laquelle les sinistrés risqueraient de 
se trouver placés si le remboursement des 
prêts accordés leur était imposé à concur 
rence du montant tolal desdiles allocations. 
Les comités départementaux ont été invités 
en conséquence à fixer les règles à suivre à 
cet égard en fonction des diverses situations 
individuelles qui pourront se présenter à leur 
examen. À titre indicatif, il peut être précisé 
qu'un comité départemental à fixé à 50 p. 100 
du montant de l'allocation d'urgence le rem 
boursement à effectuer sur les prêts anté- 
rieurement accordés, 









ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


926, — M. Fernand Bouxom demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si un mulilé de guerre, entré 
comme tel le 6 octobre 1915 dans l’adminis- 
tration des contribulions indirectes en qualité 
de préposé, nommé commis aux chemins di 
fer de Etat, le 4er juillet 1918, au titre de la 
loi sur les empiois réservés (cet emploi séden- 
tire canvenant mieux à ses apliludes physi- 
ques), ne devrait pas obtenir, en verlu de la 
législation consécutive à la guerre 1914-1918, 
que le ‘temps qu'il a passé (2 ans 9 mois 
dans les contributions indirectes entre en 
ligne de compte à la saciété rnatianale des che 
mins de fer français pour le calcul de sa pen. 
sion de retraite, moyennant versement rétra- 
aciif à la caisse des retraites S.N.C.F. des coli: 
sations ouvrière et patronale basées sur son 
salaire dexdébnt (1.890 francs par an), comme 
cela a été fait pour les temps de mobilisalion. 
(Question du 25 février 1947.) 

Réponse. — Par application de la loi du 2 
janvier 1923 modifice, tout bénéficiaire d'em- 
ploi réservé est assujelli aux slaluls et règle- 
ments particuliers de l'administration dont 
relève Cet emploi. Celle jurisprudence a été 
confirmée à maintes reprises par le conseil 
d'Etat. En conséquence, le ministère des an- 
ciens combattants _et viciimes de la guerre 
n'est pas compétent pour apprécier la situa- 
lion de l'intéressé: scu'e l'administration de 
laquelle il dépend peut lui donner toutes pré- 
Gisions utiles à ce sujet. 





983. — Mme Denise Bastide cxpoce à M. Île 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre que la circulaire 910 R.D.R. 
2-1 du 12 juin 196 accorde aux titulaires de 
l'appellation « grand mutilé » et à certains 
« grands blessés » 100 p. 100, articie 10 ou 
article 142, un régime alimentaire spécial: que 
tiche 10, paraplégiques compris; b) les grands 
malades anciens combattants 100 p. 100, ar- 
ticle 10, paraplégiques compris; b3 les grands 
biesaés, arlic'e 12, ayant moins de six degrés ; 
et demande s’il n’envisage pas d'accorder à 
tous les grands invalides 100 p. 400 article 10 
et article 12 ces suppléments de ravitaille- 
inent ainsi que cela a été fait pour le char- 
sn et le gaz butane. (Question du 27 février 
947.) 


Réponse. — La cireulaire ne 910 R. D, R, 2:41 











suit la constatation de l'infirmité ou le déc 
quand il s'agit de demande prie par la : FA 
veuve ou les orphelins. Toutefois, lorsque lPin- Réponse. — L'adininisirauon 
frm'té ou le décès résulte de blessures pro- | conliuue la repose 4 
venant d'événements de guerre, les deman- ; 
des de pension sont recevables sans limila- | li MOiue des fenêtres 


vrier 1937.) 


« 
| 





du 42 juin 149% a été annulée par la circu- 





avaient Fr! 
. , ‘ ve An PA pe for otre { 
lion de délai; ?? les demandes d’ascendants * vérriéres. Iouies JS ERP 


jrale de Chartres. Au 15 février 1913, ph 


laire n° 1216 R. D. R. 2 en date du 2 j sont, dans t s_ recevables sans limi 
1917, du sous-sec ariat d’Elat iu  <on- tation de délai, En jui concerne les délé 
merce et à Ja distribution. Aux termes 4 ations de & et estion rentrant dans 
ce dernier texte, bénéficient d'un régime ali les attributions du n e de la guerre est 
mentaire spécial, sous réserve qu'ils ne soient | transmise à 
pas titulaires d’un régime n° 1, s mm : | "es 
qui sont à la # jo titulaires de 1 - | 
hüon « CTrArIS Intl & de alt { y jui Le CYUERRE 
tion de l'article fer de da loi du 2 | 
1935; ou de l'appel nm « grand | 089. — M. dJean-Moreau den le M. Île 
20 Hénéficiaires des d'spositions de ] 10 | ministre de la guerre à quel < t 
de Ja loi du 31 mars 1919; | | ré} tra ( l ur 
d'une sion d’inva t le & p. ! in | i int | Ù 
minimum. Toutefois, il convient | , ! d £ 
que la circulaire ne 1216 R. D. R. 2 ] l { Ü }. 
que à compter du fer ma 1917 | 22 14 
seu's mulilés, mais à tous | | ! la t en 
ficiaires d'une pen | | - 
superieure à Fo P Î fl | + : 
‘alion provisoire d'a | nt à 
| ; 
1051 — M. Pierre de Chevigné ( : L & 
M. le ministre des anciens combattants et | , La LI 
victimes de guerre <i ul ar us-0ffic ie | | ! « | à 
ayant bénéficié en février 14939 d'une | è 
tion administrative | | 
servés » el qui à él reçu aux epr d 
concours adininistratif en juil \ ln | 
année, sans pour cela pouvoir | ficier de | à | { di Ù 
sa titularisalion en raison de Félal | 
tombe sous le coup du déeret-loi du 1 | A 
tembre 19:59 inlerdi t le recrutement | 863. M. Abderrahmane Djemat b 
fonctionnaires d nt Ji hosiil 0 | M. le ministre de la guerre (ji 
contraire, s’il peut prétendre à | { | 
tion comme emble | liauer l'étude | du ” | ‘ (6 
textes législatifs p | n « | de 
par l’adinin sltral \ est anlérieur TT | : | 
loi au er à plei Dre 1! } J | | \ T ut 4 
4 mars 1947 ( : 
Réponse. — Ce sous-0! . | N ve 
emploi réservé par ap] tiot la loi du | « 
13 juillet 192% modifiée {ix la lég LL | « | ec, 
sur les emplois réserves mililaires de ! | > "1, 
carrière, est assujelli à iluts et règl es 
* ef De Non E OU 
ments particuliers de Fadmir ration dont | : 
relève cet emploi. Cette jurisprude e à Clé | R( ) | nière «4 1 
confirmée à maintes reprises par | onseil ! na ‘ | ju de 
d'Etat. En conséquence, seule Tadmini | tir | ler 
tion à laquelle ce candidat a été affecté, e1 | nen- 
février 1939, est qualifiée pour apprécier 1 | La et ris 
situation de l'intéressé au regard desuits - re { ens 
tuts. IL ne semble pas, a priori, que les | son égards 
positions du décret du 1% seplembre 1949 | qu 1] s. 
soient de nature à empécher, jusqu à pm [1 | ! e, 
sent, la titularisation, celle-ci ayant dù | M. Ab himane « lui faire 1 te 
malement inlervenir à Fexpiration du ec | cas tout aits 
probatoire, si toutefoi . Un le] stage est prevu | pa in 4 ! Ï { d- 
pour les agents recrutés par là voie nom | | qu et di fait pléle | es 
dans le même emploi, Afin de permellre uR [moin dé!a 
examen plus complet de laffaire, Pho | — 
ble parlementaire est pré de | vou | 
faire connaitre les nom, prénoms, et aure | 954. M. Cierre Métayer { M. le 
de l'intéressé, | ministre de la guerre r! où un 
| s0 office "à Lh L] 6 
ni r ja 
1160. —- M, Jules Duquesne demande à M. le | Ù lion au ir 1 Sa e l H” 
ministre des anciens combatiants et victimes | !! 1 ae tr pe ut æ 
de la guerre quelle date est prévue pou] [a élu à li e fon 10) | D} [uv, n 2 
suppression des allacaiions mililaires où délé- L'TRAUVE, ki HIGUE,. es +4 Las red 
galion de solde pour les mil taires décédés, HHegl Le L : 1947.) 
soit comme prisonnier, Soil aux artnet et si | en disponib . (Question du Û \ 
l'on prévoit également une dale de forcl Réponse. — La question de la ]} des 
sion pour l'ouverture du droil à pension. | m res 7 d'un anandat t fait 
(Question du 11 murs 1517.) actu ent l'obiet 4 à | on 
4re réponse. — La loi n° 47-311 du 28 février 1\ les départenm de Jai | Ma- 
1947 (Journal officiel du jer mmars 1917) mal Fil 
tenant en vigueur au delà du 1% mars 1917 PROD ENT TE ERREe 
certaines disposil ons prorogecs par la loi 
du 10 mai 1916 portant tixation de la dat JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 
légale de cessation des hostilités prévoil, 
dans son article 14e, le maintien des dis} V51= 604. M. Maurice Violieîte | M. le 
lions de l'ordonnance du 25 octobre 1954 Tee L'hinistre de la jeunesse, des aris et des lettres 
dant exéculoire sur le territoire contnental é s mi lministralion € pour 
l'ordonnance du 48 avril 49% relative aux al faire enfin reposer t le la ca- 
locations aux familles nécessiteuses, Les dé- | sue de Ch " rvef 
lais de mise en instance pour | pensio! aus: v'irau: | ca er \ V Lt les 
militaires fondées sur l'invälidité ou le déces |, une à d t une 
au titre de la loi du 31 mars 1919, m )difié S ot \r € ( l vi- 
par le décrel-loi du 20 janvier 190, sont Îles LR <a er diet tit ft 
suivants: 4° les demandes de pension doivent |, 4, une à Ju > droit 
être présentées dans le délai de cinq ans qui | { ; rompre arbitrairement, (Ouesti Ju 4 [é- 
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vra | l ment ! ii en fin ft , 
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ne nami] ik | En effet, p jue tous | 
vitraux doix ren en plomb, les fers 
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RECONSTRUCTION ET URBANISM 


1298. M, Pierre de Chevigné e: e à 
M. le miniSire de la reconstruc _ et de Fr re 
bhanisme (} vs i0XSs 
1OUrSGNUI «hi irnres 1! | ù nnecs par les 
\rcupes « (EE I ies, préc sent 
que des réparations set t accordées pour les 
dwrmes pré<e1 tu racière personnel (gar- 
des chas 1 Commit | (armuriers FN à DS 
qu'aucune meulion n'est faite pour les armes 
des ofllciers de complément; et demande 
quelles sont, en conx juence, les mesures 
qu'il à prix pour permettre à ces officiers 
d'obtenir un lérilime dédommagem ques 
tion du 11 mars 1917.) 


\B 1 BE 


| ponulation: 40 s'il 





NATIONAEE — 2° 


” 


_SE ANCE DU 2 


Fépor e, — La loi 46-289, du 2% ot 
{0 FE permi | d'attribuer une inderu! Ce !] Yu I 
la perle des armes quel que soit le carac'ère 
le celles-ci, qu'elles a'ent une destination 


professionnelle cu qu'elles soient considérées 




















comine bien d'usage courant, Les officiers dé 
réserve seront done inmdemnisés pour la pert 
de leurs armes, en application de la kégista 
Lon sur les dommages de guerre. Les dossiers 
nt examinés comme tenu de l'ordre de 
ul ‘ariwle 4 de la loi précitée 
1259. — M. Max Brusset « inde à M. le 
ministre de la rec enst drution | et de à urha- 
nisme queles 1 5 il CompPie prenre pour 
| r suile aux récianneti i8, Tép ëté és et 
nouvelées au conrs de l'assen bliée générale 
{ le à Ko n, ie fer mars, au syndrca «des 
ét at ns du bâtin et tr 
X } { R San (A FA, > 
Palais et 4 s faute d'hon tion 
\ [fi 1.3 apr { ib'es 11IX (ra- 
VAUX « r' lion, Se paint que <ri- 
éla en cha: rs €i Aieiers 
d | és d'élublir des f 
| 1 ] “0 { d { Pin) 
; cha q ont stwmg] 
S et e se I Dius € me- 
[ À dé eCnVvisATent 
t vi ui ne manque 
I rter Le j hudice aux tra 
V X 4 r( l 10 éié deja si 
| l iva \ e mis en route, 
{ > ] 1! n°! e n Ma mie 
« \ Ï la € nes 4 
SC Question du 13 mars 1947.) 
n } ? Les difficultés ignalées pro 
{ Î i eÊ d } )OSIt « 
X que S €1 s do t mr l 
\ l'ad si | e de létabl "et 
d ix [ propositions cor - 
it les X d sement dde ma uX à 
parüir du 1 r 1946 n'ont été mprésen 
li s i la reconsiruc \ et de 
l par la fédération na e du 
l - des viiés annex que Je 
» J1 1917. E n 
ni J | 
7 ar ep le 
1947, Les qi 
Tegemet d nai! l 
" 1916, ont Clé présentées au ministère de 
Lx reconstruction et de l'urbanisme le G fé- 
vrier 1917. A; l'es Mise au po nt, elles 1 été 
homologutes le 12 mars 497. Des coefficients 
provisoires ap bles aux prix de la série 
| æ e, Ont, par ailleurs, fait l’objet d'un ac- 
Cord avec la chambre svni e des entrepre- 
dc la Charente-Maa . 
SANTE PUZLIQUE ET POPULATION 
351. — M. Jean-Paul Palewski demande À 


M. le ministre de la santé publique et de la 
eslime que les mesures 
prises par le ministre des transports concer- 
nant le relèvement systématique du prix des 
transports a ins la banlieue parisienne consti- 
tuent un encouragement pour les travailleurs 
à s. il gesti mner les grandes villes et favo- 
r 4. nalalité; 2° s'il ne juge pas opportun 
d” n rvenir très 8 | énergiqueme ut pour que soit 
favorisée, au contraire, l'habitation en dehors 
des grands centres et dans des cond re rela- 
liver us favorables pour le dévelo pe 
mien illes de ces Éntionss: : 30 si le 
fait de majorer aussi brutalement le prix des 
Pas pour Conséquence d'impo- 
loyer à ces travailleurs et si 
une telle itique me va pas directement à 
l'encontre du but poursuivi par son minis- 
tère; 40 s'il ne pourrait proposer au ministère 
des transports l'établissement d'un tarif pro- 
portionnellement dégressif pour favoriser les 
ivaitieurs qui habilent dans les grandes ban- 
eues des grands centres industriels. (Ques- 
lion du 14 janvier 19417.) 





ser un dou 





Réponse. 
nistre des 
ment systén 


— Les mesures prises par le mi- 
transports concernant le relève- 
tique du prix des transports de 
la baniieue parisienne ne sont, en effet, pas 
de nature à encourager l'installation des tra- 
vailleurs en banlieue. Cependant, en raison 
de la crise actuelle du logement, il ne sem- 
ble pas que cetle augmentation soit 
sante pour empêcher immédiatement l'instal- 


MARS 1947 


suff-* 





 — 





lation des familles en banlieue, = 1 te 
qu’un pavillon s’y trouve disponible x, 
moins, et étant donné d'une part = 1e : 


sullats des travaux du service nalionl à 
statistiques et Ge Finstilut national d'éin1.? 


démographiques démontrent que la vitales 
de la population résidant à Fintérieur « < 
glomérations urbaires est largemen! ? 
rieure à la vitatité moyenne de a I 

lotale et, d'autre part, qu'il y a lieu de ; 
dre toutes mesures susceptibles de rer 

la situation du Len pm particulièrement 


grave au centre de l’agglomération pari 
le ministre de là santé publique et de la von 
lation a eu l'honneur d'attirer latlenl. 
ministère des travaux publics et des 11 
sur la question posée par l'honorabl 

A cette oceasion, le ministre de la * 
blique et de la population à demandé, jour 
favoriser une large décongestion des sé 
villes dans le sens de la politique de 
ment poursuivie par le Gouvernement 
lui serait pas possible de prévoir Vir 
d'un tarif dégressif. 





716. — M. jacques Bardoux demande à M. te 
ministre de la santé publique et — la pog 
lation: 1° s’il est cxact que, depuis ia 
tion, le ministère de la santé publiqu 
accordé au corps médical du Puy-de 
que trois licences d'achat de voilure 
mobiles; 2° étant donné que le corps m 
du Puy-de-Dôme comvrend .pius de 
cents médecins, si l'administration ci 
que ces attr gente dérisoires ne 
pas d'avoir des € Équences £TAvCes pi \ 
santé publique. en rendant impossil 
de nombreux cantons, les tournées m 
(Question du 11 février 1947.) 

Réponse. — La réparlilon de voitur 
tomobiles aux médecins se fait uniq 
par l'intermédiaire de leur organis 
dical: la fédération des syndicais n 
français. Suivant les trimestres, 75 à 80 
des voitures ont été affectées à la fée 
des syndicats médicaux qui a assuré Ja 
tition des licences entre ses adhérent 
vant un ordre de priorité qui respert 
intérêts des anciens déportés politiques 
médecins sinistrés. I a été demandé i 
fédération des syndicats, à l’occasion d 
que attribution trimestrielle, de bien : 
fournir la liste des attributaires. A 1! 
actuelle, aucune liste n'a encore été éi 
et le ministère de Ia santé publique 64 « 
population ne possède aucun contrôle de la 
distribution des voitures au corps méd 


plus 





819. — M. Henri Gallet demande à M. le mi. 
nistre de la santé publique et de la popu'a- 
tion si un médecin de marine démissionnaire, 
mais dont la démission n’est pas accept 
peut s'inscrire à un tableau de Fordre ces 
médecins. (Question du 18 février 1947.) 

Réponse, — Si sa démission n’est pas 
ceptée, ce médecin de marine n'a pas le droit 
d'exercer la médecine en clientèle privée, e! 
par conséquent, ne doit pas demander 
inscriplion à un tableau de l'ordre des m'de- 
cins. 





TRAVAUX PUBLICS €T TRANSPORTS 


684 . — M, Robert Prigent expose à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
poris que l'avancement des travaux de 7« 
fection de la gr: ande éc'use du port de Pur 
kerque risque "d’être nier: ompu fayte, pou’ 
les entreprises à pied d'œuvre, de re 
voir régulièrement les agrégats (graviers € 
sables) nécessaires au gros œuvre de béta 
nage en cours; que les difficultés rencontrs 
sont de deux ordres: d'une part, l’insufti- 
sance de collectage des gravers français, 
d autre part, le refus opposé par la bate:l: 

à l’acheminement ser Dunkerque des gra- 
viers pris aux lieux de production; et « 

mande quelles mesures il eompte ‘prendre 
pour permettre la poursmile Ha plus rapide 
possible des travaux dont tout retard serai 
gravement préjudiciable à la réouverture du 
part, objectif d'intérêt national attendu avec 
ga es depuis de longs mois autant far 
la population laborieuse de la région dunker 
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“ÿ quoise que par la population active de toute | demnités d'intempéries; et demande s'il ne 1 fer et transpor!s en cai imun à tout invalide 
: Dis ja région d uNord. (Question du 20 février | serait pas possible de prévoir pour ces pé- | d’un ou des im mbres fl téric re où lusil 
Le © 4941 ) . cheurs, quoique arlisans où travail'ant à la | fiant d’un taux de 50 p. 100, cela sur sim 
a Réponse. — 4° Les transports par voie part, l'admission aux caisses de chômage ou, | ple production d’un certificat médical délt 
les d'eau entre la région parisienne et lo Nond | 4ans les circonslanres actuelles, le Bénéfice |vré gratuitement eux consultatons des hos 
ité de la France on! été génés ou entravés_ par | dun secours an titre des calæmités publiques. | pices, dispensaires où étabissement similak 
des glaces à plusieurs reprises depuis le 47 dé- | (Question du 2% février 1917.) res ou par un médecin choisi par le requé- 
int eembre 1916, Les transports par voie d’eau Réponse. — Le service des œuvres sociales | rant (Question du 27 février 1947.) 
lation de matériaux nécessaires à la réfection de la | de la marine marchande aloue, par l'inter- ténonse — La loi du 45 février 1912 ac. 
Pren. grande écluse du port de Dunkerque ont donc | médiatre des administrateurs de l'inscription | corde ui art ie de priorité aux mu- 
lier à subi, du fait de la température, des retards | maritime ehets des quartiers, d'importantes | tilés de travail, tituiaires June rente al 
importants; 29 l'entreprise de travaux PU- | subventions sous forme de sccours ind viduels louée per ap] cat Oo! de la ; oi du 9 vril 
ue. bics chargée de la réfection de la grande | et il semble que l’aide ainsi apportée aux pê 1893 sur les accidents du travail. Cette carte 
mé, éc.use du port de Dunkerque a confié à plu- | cheurs artisans momentanément dans la gène | est revêlue, s’ii v a lieu. de la ment D tt 
s seurs éous-traitants la fourniture des maté- ltintes d'évanementse 4 d'os ll n debout bér age he rage por L 
: = PERS ue + k ou viclimes d'évènements do mer se soit re lion debout pénibe » et, dans ce cas, | in- 
riaux necessaires mais à négliré de es faire vélée suffisante et efficace, Les indemnités ât te peuvent a F ir 1] 
connaître aux Services de la navigation €har- | chômage où secours nn titre des caamités | les vo rs ” dans il 1 16 
-# A] d'accorder des priorités. Elo a été invitée, publiqies, s'ils co fustifi ile er née: ssité rai | banl ‘ l td Ù ; | ‘là S \ F.. 
k our éviter le eelour des difficultés signa- | es ertdits importants et seraient de toute | aux sel | les mutilég et tive: 
= Ds à prendre avec les services chargés de | faenn du ressor!, soit du mir lisière du travail. | lidas” de 2 Se t RS 2 den 
. l'exploitation des voies navigables les contacts | soit du ministère de l'intérieur "Le vant leur droit preslère à 
Le oesairO 8. soi hi inrisiore ç@ 1 inicr1 { l\ \ UuI CIO ue preinicre | 
s néce: SES ER D'autre par col mel n LE [en l 
. du conseil énéral de la & | du ft et 
\ 1936, la préfectu de ! e délivre CTI 
977. — M. Robert Prigent expose à M. le 1925. — Mme Denise Bastide expose à M. le | plégiqu 4 paraplégiques “et stnp te d'un 
ministre ces travaux publics et Ges Uransports | ministre ces travaux publics et des trans- | jnermbre inférieur, avant leur récidence n3 
à que, par Suite des conditions d’un hiver exccp- | ports l’anomaiie existant en ce qui concerne | la Seine. une carte d parlementale x 0 
L. le tionnel, la plupart des bateaux pêcheurs de | l'attribution des places réservées dens les | uniquement dans les voitures de transpcrt 
püpu- petit tonnage des perts du Nord ont été em- | transports en commun qui sont accordées | en commun de a mweion pari-jenn | { 
: péchés de sortir durant plusieurs semaines; | aux seuls muliés et Invalides de guerre | tre, le ministère de la santé publique et de 
que, de ce fait, un nombre important de fa- | et refusées aux matilés et invalides civils | Ja population étudie actue lement 1 projet 
miles souvent nombreuses sont actuellement | ayant égalité de taux d'invalidité; et de- | de carte nationale de priorité uutque poi r 
privées de tantes ressnurces, sans pouvoir | mande s'il envisage d'accorder Paitritution | toutes les catégories in'éressantes et : in 
recourir à aucun régime de chômage ou d'in- | de la carte de priorilé dans les chemius de | ment cele des infi:mes civi S. 
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Nombre des votant! 


statut des 
































ANNEXES 


de la 2° séance du Samedi 29 Mars 1947, 


{n° 95) 

la yroposition de loi 
entreprises de gTou- 
on des Journaux. 


Ont voté pour: 


Berger. 
Bergeret. 
Res 
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iC. 
set. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Bilat 
Bi )UX, 
Binot, 
hi li. 
Ï irict, 
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| Blanchet. 
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0 a Emme 
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dour n 
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Ma 6 absolue... 
Pour l'adoption 
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Abel 
Airoki, 
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Amiot (Oc{ave). 
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Buron. 
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Ca.as. 

Camphin. 
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Caron. 








Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
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C «1 (Jean), 
Cavol. 

Ce lier 

C md Ce 
Cés saire 
Chambeiron. 
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hautard. 

Chaze 
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Chevigné (de) 

Citerne 
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M itaye r. 

mme Me 

Me un à san. Indre- 
et-Lo 

Meun ler Pierre), 
Fi Or. 
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Geoffre (de) 
Gervolino 
Giat 

Godin 
Huyues, 
Jean-Mor 
Jeanmoti 
Joubert. 
Jules-Julién, Rhône, 
ju:y. 
Kauffmann. 


Kir, 
Krieger (Alfred), 
Kueun. 


Laniel (Joseph 
Laurens (Camil À 


Lecachi ux, 
Lefèvre-Pontalis 
Les ndre. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maur LC Petsche, 
Médecin. 
Mon don. 
Monte] (Pic rre). 
Mentillot. 
Morice. 
Moro Giaffe r 
Mouïstier (di 
Moynet, 
Multer (André). 


Nisse 


ri | (de). 


Rat pnet 


te y ue 

Ren urel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
KR Louis), 


»} {1 .» 
SCNAUR:( 


Sesmalisons (de). 





Ont voté contre: 


Ilaute- 


Raulin L 1bou reur de), 


Saïd Mohamed Cheïfck. 


cs 


COPACIIT PT PRES PES RE" 


se: 


£ cost Æ 
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* n NEC. ER 
Mile Archiraède. CharpenLer, Gazier. Lescorat, Pierrard. Schuman (Rober 
Art Charpin. Genest. Lespès. pierre-Grouès Moselle, bera, 
Artaud Chausson, Gernez. Letourneau. Pinçon, Schumann (Maurice 
Asscray Chautard. Mino (inollin. Le Troquer (Angré). Pineau. Nord, "cel, 
Astier de la Vigeric | Chaze. (Glovoni. Levindrez. Pirot, Segelle, 
(d') Cherrier Girard, L'Huillier (Wakleck). | Polmbæuf. ._ | Senghor, 
Aubuine Chevallier (Louis), Girardot, Lhuiss'er, Mme Poinso-Chapuis. | Serre. 
A! Ib 111. Indre. (orse, Liquard. poirot (Maurice), Servin. 
Aubry. Chevigné (de) Gosnat Lisel{e. Poulain. Siefridt 
Au if Ciierne, Guosset. Livrv-Level. Poumadère, Signor, 
Augarde Coffin Goudoux, Llante. és 2 pme. 
Auguel Cogniot Gouge. Lous!eau. ouyet. Sion, 
Aujouiat, Colin Gouin (Félix). Louvel. Mile Prévert. Sissoko (Filÿ-Dabo 
Pa n. C ro ner. Re Gozard. Lozeray. Ad go CRD NOT : = l. 
jndiou. | Coste-Floret (Aïfred), relier. Lucas.” ricen anguy . FrIS inhac. 
Baïlanger (Robert), | Haute-Garonne, Grenier (Fernand). Chaise Lussy nistère. Mme Sportisse, 
Seine-et-0lse. | Coste-Floret (Paul), Gresa (Jacques). Mabrut. Pronteau. Taillade. 
Barangé (Charles), |  Hérauit. Grimaud. Mailocheau. prot. Teitgen (Henad), CI- 
Maine-et-Loire. Costes (Alfred), Seine Gros Mamadou Kona!c. Mme Rabaté, ronde. 
Barel. Pierre Cot, Mma Guérin (Lucié},| wamba Sano Rabemananjara. Telgen (Pierre), Ille- 
arrot. Coudray, Seine-Inférieure. Let Lcoe tft Pt de gg 
Barlhélemy, Coulibaly Ouezzin. Guérin (Maurice D enent pRAQICE. SFPORG, 
Bartolinl Couste d Rhône. L if pr su gt re 
a < Cristofol, Mme Guéri se), Lo nt taseta SU 
0 Bastide {Denise}, 1 Croi _ re Fan isa ‘Be °), Maroseli. 2 Ravoahangy. Thibault, 
rt siSétiieties à gars Martel (Louis). Raymond Taurent, Thiriet, 
fiteèns Daga Piese Marline. Reeb. Thomas (Eugène), 
JeANqUIer, Mine Darras Guilbert. here dAré Dopasie. Thorez (Maërice): 
Doré D 14 Guilant (Anéré) Marly (AN }- Rellle-Souit. Thuiilier. 
èche. | David (Marcel) Guille. rte Masson (Albert), nage ge (Charles). 
cn, Ex, : Lssisrhéois pri Loire. Mme Reyraud, inaud (Jean-Lout S}. 
Lur r lue n lon .e Ja Pa i 
+ c Fe A ai D La pui Lo LP an), Indre Maton. Rigal (Albert), pr Et (de). 
OIURIUENENTe, t.U6ITETTe. NRC à ue Si MaureHet Rigal (£ugène) Seine, | Touchard, 
Ieno 41am0 . 0 3 1 tal ilot uis QU IS- -: Î : q Î 
_ Da fOE Mne D be j: Guiliou (Louis), FINS L'éauroux. Rincent. loujss. 
Ren 4e Deix de trie G aHto: Mayer (Daniel), Seine. | Rivet Tourne, 
en 1 EL onne,. »rtion sn "y ta 
éranger (André). Delahoulre, Guyomard. nt : ra soc, 1.3 Fourtaud. 
Bi r Delbos (Yvon) Guyon {Jean-Ray- Mazier. tochet (Walieck). frufaut. 
at ponbs re À dinmsbé be de D Fa é Mazuez. Roclore. Mme Vaïillant-Coutu. 
Be (E D musois. mond), Gironde. Meck Roques rier. 
ie Ce —. À  rmer ge Gun ot _(Raymon Méhaisnerie, Rosenb'att. Valay. 
| faute-Vienne. Seine. ki Rouca Gabrle Valenti 
in Denis (ANdSe), Dee LOS Rotion (de}. Gard. | LEA 
chi us _ rod ES vs “ André Mercier, Oise. Roucaute (Roger), Ar- | Vée. 
sx Depreu: douard), famon (Marcel). Merc.er (André-Fran- dèche. Vergès. 
Georges) Devemy c Hennegue lle : cois). Deux-Sèvres. iufle Mme Vermeersch 
Dial!o "ine). Mme Mertzog-Cachin. \Mfélaver Mlle Rumeau Verneyras, 
Mlle ] escl. Hervé (Pierre). une Mety. Sauder. Very (Emmanuel) 
bjemad. forma ou! nd Baban: Jean Meunier. Indre- Savard, Vianl 
il Dominjon Houpt t-Boigny. et-Loire. ù Sthaff. Viatte. 
1! is | S | mn l. unie r (Pierre), co ds 1-3 Schell. ve at 
k FRA er os ssel. 3 Côte-d'Or, + ILaraq. 
et. h ot Jtutin-Desgrèes. Michaud (Louis), Ven- | SChmidt (Robert), Pierre Vilion, 
LHAUX, Doy Jhue!. dée. Haute-Vienne. Vui'laume, 
agny. Draveny. Jacquet. Michaut (Victor) Schmitt (Albert), Ba:-! Wagner. 
tocquet. Drevfus-Schmidt, Jacquinot. Seine-Intérieure Rhin. Wasmer, 
Boganda Duclos (Jacques), Jadfaid. Michelet A Schmitt (René), Mile Weber, 
Boisdon Seine Joinville (général) Mido! « Manche. Yvon. 
Bonnet. Duclos (Jean), Seine- {Alfred Malleret]. Min joz. Schneiter. Zunino. 
Bonte (Florimond) à Ce! U sf Jouve (Géraud). Mitterathd. 
Borra. D nue Jus Moch (Jules). N’ t . d ® 
Bouhey (Jean) put NA Juelas. Moisan. ont pas pris part au vote: 
Boukadoum. Dumas (Joseph). | Julian (Gaston), Mokhtari. 
Bou Paul} purmct (Jean Aus). Hautes-Alpes. Mollet (Guy). MM. | Mezerna. 
Bou Duprat (Géran). Kabore (s Zinda. Moniaret, Derbour. Saravane-Lambert. 
Bourbor Dupraz (Joannès). Kriege:-Valrimont. Mont Khider. | 
Pourdan (Pierre). | Mlle Dupuis (José), Labrosse. Montagnier. René Mayer, Constan- 
Bouret (Henrl). seine. ne Lacoze (Henri). Monteil (André), Fi- üino. 
Mme Boutard. Marc Dupuy, Gironde. | Lacoste. nistère. 


Boulavant 
Bouxom. 


Boysson (de). 
Brau!t. 

Mme Madeleine Braun. 
Briliouc {. 

Bur\ot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 


Caïi (Abdelkader). 
Calas 

Camphia. 

Cance. 

Candrville. 

Caron, 

Carüer (Gilbert), 
SeineÆt-0ise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 
Castera, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charbeiron, 
Chambrun (de), 
Mme Charhonnel. 
fhariol (Jean), 








Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Dutard. 

Duveau. 

“y Duvernois. 
Errecart. 
Évr 11 A, 

Fagon (Yves) 
Fajon (Et enne). 
Faraud. 

Far 1e PRE 
Far 

F auve . 

F avei Le 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

Furaud, 

Gabelle, 

Mme Galicier. 
Galet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau, 

Gautier. 

Gay (Francisque). 





Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mile Lambhiin. 

Lamine-Debaghine. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lapie !Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larib'e. 

Laurelli. 

Laurent 
No“d. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenharit. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène)}, Côtes-du-Nord 

Lejeuné (Max), 
omme. 

Mme Lem 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sclieliour. 


(Augustin), 


eur. 








Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moulon. 
Mudrvy. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nédélec, 
Ninine. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères, 
Orvoen. 
Palewskl. 
Patinaud, 
dr | sprisials 


Puy-de- 


Finis- 

ue Marcel), Ilaute- 
Vienne. 

Paumier, 

Penoy. 

Ferdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 


 Pflinilin . 


Philip (André). 





Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier. 
MM 


Bouv:er-0'Cotiercau. 
Grouzier, 
Galy-Gasparrou. 


| Mendès-France. 
| Monin. 


Ramarony. 


| Sigrist. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
blée nationale, 


résident de l'Asscm 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaleat 


été de: 


Nombre des volants..,..e.ssesee 
Majorité abBSOlUE: sors 


Pour l'adoption... sssessese 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont €tf 
rectifés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


594 
298 


415 
459 





0-8 2 — 
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————— qi . ut ————— gi ps nes —— ee _s 
#, Arnal |Pucos (Jean), Seine-|1 |[P t 
SCRUTIN (n° 97) arili id | 1-() à Î W vel. \ 
nice),  ramendement de M. Mauroux à l'article 2 A: hd a Vigerk PURGE COR : . 1 guy), File 
a projet de loi instituant une carte d'ache- |, = % | D met k L us 
, our les professionnels de la viande | “Urarnc. D ete - Le 
teur ] # + suban fall Ru s GS | | 
reurième lecture). + ls 1 , - re |: 
vombre des volants.............. 453 Audeguil | Mau le. | [un #7 
\aiorité &DSOÏUE.......ssoscovccee 227 =. | D M R 
pour i'adoption........... 141 Balanser (Robert | Du ' K | 
CR ae rsucosteoecers ‘SR Sei +1-Oise. ’ tn l) ) | 
sh L'assomblée nationale n'a pas adopté. Bart |; | + EM |! 
Bariolini. | Fa - I x | 
Ont voté pour: Mme Pastide (Denise), |} | 
Loire. | x-1 | : \ \ 
CI. MM. Godin, Baurens [1 M \ \ Loiret 
iht lin. Hugues. B | Mn \ | 
Ille- ib Hulin-Lesgrées, Be | From \ 
indré {Pierre} Jean-Morcau, Benoist (Charles), Mme G \ \ [ \| j 
antier. Jeanmot. Ren Tounes. | G L \i Roche teck), 
insionn az. Joubert. Berger, É F M IR 
\ \ (général). Juies-Julien, Rhône. Besset. Gau \ 
nl Raphaël}, Juiy. x | Ga Rou briel 
pad”. Kaulfinann, 1E \ | Gaz \i ’ | 
Barbier. Kir, Bidauit (Georges). | Genest, J \i er, 1 |] er), Are 
Rardoux. (Jacques). Krzeger (Alfred). Hjlat. Geruez et-Loire | 
Barrachin. Kuehn. Billoux. Mine Gi in. \ Pierre), { NL 
Paul Bastid. La:le. Rinot. i i. ’ | 1 l 
S)e paudry d'Asson (de). Laniel (Joseph). Biondi. sirard, M it (Vichor), Sa | 
BayleL Laurens (Camille), niscarlet Girardot, ©: Mme Schell 
Hayrou. Cantet. Bissol. Gorse \! Ç tt (René), 
Bésouin. Lecacheux. Blanchet Gosnat \ \fa Le. e 
Bène (Maurice), Lecourt. Roccagny, GouwJoux. \{ a c iman Robert}, { ; 
Bergasse. Lefèvre-Pon!alis. Bonnet Gt \! \ (Jules). \ s N ! 
Rétolaud. Legendre, Fonte (Florimond). Gou Félix). Moklh Ce, N * 
Un Bichet, Macouin. JOTT a. GOZ M > ras Ÿ & 
1 r ( . . « 
l $. Malbrant, Bouhey (Jean). Greflier a \ | er. Servin. à i 
Edouard Bonnefous. fallez. Bouxadloum. Grenier (Fernand), Müa à ina b 
Bougrain. Marcellin Bourbon. Gresa (J ies) M C ir N N 
Boursès-Maunoury. Marin (Louis). Bourdan (Picrre). Gros, M d & ) a 
Xavier Bouvier, Ile-ct- | Martel (Louis). Mine Routard. Mme Guérin (Lucie), \ \. Sissoko (Fily-Dabo). é 1 
Vilaine. Masson (Jean), Haute- | Boutavant. Seine-Inféricure M y. | Mme Sportisse, U 
russet. Marne. Boysson da). \iue Guérin (Rose), \iu \UX. leitcen !{1 rre), Ile- à Ÿ 
Bruvneel, Maurice-Petsche. Brauit. Seine. Naegelen (Marcel et-Vilaine w À 
Caillavet, Mauroux. Mme Madeleine Braun.!Guesdon, Mine Nedeli Thamier $ } 
pitant (René). René Mayer, Constan- | Brillouet. GUIENEN. Nit : Thomas (Eugène), > Ÿ 
Castellam, tine. ac} (Marcel). Gi N Marcel), A Thorez (Maurice) N 
Chaban-Delmas (géné- | Médecin. : Guillon (Jean), Indre N re Th À è 
ral). Menthon (de). et-I rt p id. Til \ (C1 loc} è 
Chamant, Mondon, Guition Paul (Gabrien, 1 Touchard ° 
Chaissaing. Montel (Pierre), . Guyon  (Jcan-R Touins à 
Chastellain. Montillot. Marius), m \), Uiroï Pau! Marceé Il te-| Tourne N 
Chevalier (Fernand), | Morice. Marne. Guyot (Ra! 1, \ e Tourtaud 
\'ger. Moro-Giafferri (de, Re Paurmiet Mme Va Coutu- N 
Chevallier (Jacques), Moustier (de), Ia Ù Diori I Hi! ) ric k, 
Alger. Moynet, Han I A! Péri Va . È 
Chevalier (Pierre), Mutter (André). r1 e. en ete. ‘ P ‘ Ved 
Loiret. Nisse, ‘ésaire. Mme Ierlzog-Cachin. | p \1r Seine. | Ve û 
Christiaens. Olmi. Chambeiron. Mervé (Pierre) | | Vers k 
Clemenceau (Michel).| Pantaïonf. Charmbrun (de). | 1 | 1 Pl ind Mme 1 ersch. NI 
ostermann. Pelit (Eugène), dit Mme Charbonncl, | Jo 1et-] P | Verv (Emn el). NN 
Coly (René). C'audius. Char'ot (Jean) | If { 1. \ û 
Courant, Petit (Guv), Basses- { Ja Pirot Ame À ! è 
Cudenet, Pyrénées { iZt | J P \! p 0 es 
Dalad'er (Edouard). Pevytel. Cherrier, J' Lx ç* WU 
David (Jean-Paul), Pinay. Citerne. Joinville (général) p 71 
Seine-et-Oise. Pleven Mené). Coffin | \fred Maleret 
Desoutte, Poimbhœut. t | J Géraud 
\elachent ’ourlier onnier. Juge. : 
Dci nal. rar Coste-Floret (Paul), [Julian (Gaston), Hau- N'ont pas pris part au vote: 
Denais (Joseph}. Quilici. Hérault. | tes-Alpes 
Deshors, Ramonet. Costes (Alfred), Seine.| Kaporel Zinda. MM |Cadi (Abdelkader), 
Desjardins. Raulin-Laboureur (de). | Pierre Cot. | Kriegel-Valrimont. An ( ) | ( 
Devinat. Recy (de). Couiibaly, Ouezzin. | Laroste Aï ) | Gilbert), 
Dezarnaulds. Rencurei. Cris!ofol, Lamarque-Cando À | Seir -{)ise, 
Dixmier. Tony Révillon. Croizal, Lainbert (Luci2n}, \1 | { 
Dubois (René-Emile). | Reynaud (Paul). PDagain. Bouches-du-Rhôn. 1 if pen 
Dunuy (Marceau), Gi-! Ribeyre (Paul). Parou Lamine Debaghine B | Ca J 
ronde. Rollin (Louis). Mme Darras. Lamine-Guèye C1 , | { 
Farinez. Rou'on. Passonville. Lan Ma Ï L 6 
Faure (Edgar), Rousseau David (Marcel), Lan-|Lanic Pic Olivier) | | 
Fauvel, Safd Mohameg Cheicx. des [1 e | ( | 
Forcinal, Schauftier. Defferre. Laurent (A stin}, | { is}, 
Frédéric-Dupont. Sesmaisons (de). Mme Degrond. \ard \ ( | 
Fredet (Maurice). Sourbet. Deixonne. Laver ) 
Gaborit, Tempn!e. Delbos (Yvon). Le Bail. ! | 
Gaillard, Theetten. Demusois. Lecœu | \ | Alfred), 
(raravel. Triboulet, Denis (A:phonse), Le ( iller, à 
Gavini, Vendroux, Haute-Vienne. | Leenhardt. ; | 
Geoffre (de). iard. Depreux (Edouard). Mme Lelebvre (Fran- |! | 
uerva:ino, Viollette (Maurice). Diallo (Yacine). cine}, & [1 || 
Giacobbi, Wolff. Djemad Mme Le Jeun2 (Hé-|1 | 
Mme Douteau. lène), Côtes-du-Nord | 11 \nd , Dor- 
Ont voté contre: “mot ré L jeune (Max),Somme. | Pa | 
ven. Mine Lempereur, y I 
MM. Angelelti. Draveny. Lenormand. t (Hen: | D 
Airoldi. Apithy. Dreyfus-Schmit. Lepervanche (de). b HA, AT hr. 
Aku. Archidice. Duclos (Jacques), Létourneau. | n 
Allonneau, Mlle Archimède, Seine. \Le Troquer (Anüré}. Buron. Douala 
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put { Laribi. l'ierre-Grouès. Serre. 
Dur Joseph} Laurel!i. | Pincon, Siefridt. Les nombres annoncés en séance avr 
Dupraz (Joannt LA rivain Servoz. | Mme Poinso-Chapuis. |Smail. été de: ent 
Dusseaulx Le Sciellour, | Mlle Prévert. Solinhac. Le PR TRE j 
buvea 1. Lescora Ps gent (Robert), Nord. | Taillade. Li _ DRDE des yotants.............. 50 
f' ON y \ ri 4 | kavimond-Laurent Teitgen (Henri), Gi- Majorité absolue.............,,,,, 9% 
ago ri vit . AQUA rx ps : S de ’ ‘ 
j + * Philippe) ! _ (. vel tie-Soult, ne sd Pour l'adoption.....so.sss 118 
. Fo VE JL vs AE nn | ICrpend. ‘ontra Dis 
Font 1 l ps | 2 pit Terrenoire. LORMED usant sboncre 
Esperaber Luca Dut.à Thibault, : , î 
Fo Ma oeniecr | Saravane-Lambert, Thiriet. ; Mais, après vérification, ces nornbr ‘ 8 
Furaud Ma au, | Sac Tinaud (Jean-Louis). reclifiés conformément à la liste di ia 
Gabell ne | Schafl Tinguy (de). ci-dessus. 
[FATREL \ Ceho rm on 
- | SCIICTEF. Truffaut. 
ar Méhaignerie | Schinidt (Robert), Valav. 
Gay (Francisque). Mekl |  Jiaute-Vienne. Vernevras 
os ciar dré-Fran- : . Étant e  CLUUYE AS 
re dal M Een Fer | schedts (Aïbert), Bas- | Villard. Erratum 
os ae L À br donnée thin. Vuillaume, 
Guérin Maurice), Mezerna, ? Schneiler. Wasimer. à l'annere au procès-verbal de la 1° 5! ce 
se y meet) el de Schumann “Maurice), | Mi: Weber. du jeudi 27 mars 1917. 
"u nm . CHUCC, ME 27. , + 
Guitant (André). Michelet Nord), Yvon. (Journal officiel du 28 mars 1917.) 
Guillou (Louis), Finis- | Moisün,. L a 
tère Moniaret. Excusés ou absents par congé: 
Guvoimard. Mont Par suite d'une omissi typogranhiau 
afbout Soi ons Je Bosquier. Galy-Gasparrou. ar Suile Q une OMISSION 1ÿpographique, Îe 
JHalbout, Monteil (André), Fi- mu: _—— Mendès france nom de M. Viard ne figure dans aucune litg 
Tuel. se à 44 à Bouvier-0'Cottereau Monin. du scrutin n° 74 sur la prise en cConsidér. 
ru oi L re het, | Crouzier te Ramarony tion du contre-projet de M. Charles Lussy à 
Juglas. ous, | SFOUZICF, pour er ia da a propositi lativ statut : 
Kider. Noël (Marcel), Aube. | Félix (colonel). Sigrist. la proposition de loi relative au statut des 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile), 
Doubs 

Mllé Lambilin. 





OUrvoen. 
Palewski, 
Penoy. 

Mme Peyroles 
Pflimlin. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance, 





entreprises de groupage et de distréution deg 
journaux (résuitat du pointage). 


M. Viard avait déposé un bulletin bleu ef 


ste deg 


son nom doit être rélabii dans Ja 
membres ayant volé « contre ». 





Paris. — linprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





UE 2 





